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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite (S/2010/507) 

Methodes de travail du Conseil de securite 

Lettre datee du 8 octobre 2014, adressee 

au Secretaire general par la Representante 

permanente de l’Argentine aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2014/725) 

La Presidente {parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Algerie, de l’Allemagne, 
de la Bosnie-Herzegovine, du Botswana, du Bresil, du 
Costa Rica, de Cote d’Ivoire, de Cuba, de l’Egypte, 
de l’Espagne, de l’Estonie, du Guatemala, de l’lnde, 
de l’Indonesie, de l’lrlande, de l’ltalie, du Japon, du 
Kazakhstan, du Liechtenstein, de la Malaisie, des 
Maldives, du Maroc, du Mexique, du Montenegro, de 
la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, des Pays-Bas, du 
Pakistan, du Perou, de la Pologne, du Portugal, de la 
Republique islamique d’lran, de la Republique tcheque, 
de la Roumanie, de Sainte-Lucie, de la Suede, de la 
Suisse, de la Thallande, de l’Ukraine et de l’Uruguay a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont faire un expose, a participer a la presente 
seance : M me Kimberly Prost, Mediatrice, dont le bureau 
a ete cree par la resolution 1904 (2009) du Conseil de 
securite, et M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/725, qui contient une lettre datee 
du 8 octobre 2014, adressee au Secretaire general par 
la Representante permanente de l’Argentine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Prost. 

M me Prost {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner la possibility de 
prendre la parole devant le Conseil de securite dans 
le cadre de ce debat public portant sur la question de 


l’amelioration du respect d’une procedure reguliere 
dans l’application des regimes de sanctions. J’espere 
que les remarques que je vais formuler en me fondant 
sur mon experience permettront d’eclairer le debat 
d’aujourd’hui. Je voudrais aborder trois points figurant 
dans le document de reflexion (S/2014/725, annexe), a 
commencer par celui de l’extension du mandat a d’autres 
listes du regime des sanctions. 

Bien que le droit international continue d’evoluer 
dans ce domaine, a la lumiere de mon experience, un 
element est clair : la jurisprudence en la matiere, de 
meme que les echanges avec les responsables, tribunaux 
et organes traitant des droits de l’homme, affichent un 
message coherent. L’imposition de sanctions ciblees, 
qui ont une incidence directe sur les droits des individus 
et des entries, en l’absence d’un mecanisme d’examen 
independant qui constitue un recours efficace, 
est une pratique incompatible avec les obligations 
fondamentales en matiere de droits de l’homme. A cet 
egard, l’on a reproche au Bureau du Mediateur de ne 
pas aller assez loin a cet egard, en principe, notamment 
en raison de son incapacity a prendre des decisions 
contraignantes. Toutefois, nul n’a conteste - en fait, 
il a meme ete reconnu dans certains milieux - que, si 
les recommandations du Mediateur sont respectees, le 
mecanisme constitue en pratique un processus equitable 
et offre une voie de recours efficace. Neanmoins, il 
s’agit d’une procedure qui ne s’applique que dans le 
contexte d’un regime de sanctions ciblees. Compte tenu 
des dispositions de l’Article 1 de la Charte des Nations 
Unies en matiere de droit international et d’obligations 
relatives aux droits de l’homme, les ramifications de 
cette procedure constituent evidemment un sujet a 
soumettre a l’examen du Conseil de securite et des Etats. 

Le deuxieme point, lie au precedent, est qu’en 
principe, il n’existe pas de raison manifeste en vertu de 
laquelle un mecanisme d’examen independant est mis a 
la disposition d’un certain groupe d’individus vises par 
des sanctions ciblees, et pas d’un autre. C’est notamment 
le cas lorsque l’on aborde la question du point de vue de 
ceux qui sont vises par ces sanctions. J’ai ete exposee a 
ce point de vue a maintes reprises lorsque des individus 
inscrits sur les listes d’autres regimes m’ont contactee et 
que j’ai du leur expliquer que le mandat du Bureau du 
Mediateur ne s’appliquait pas a leur cas. L’iniquite de ce 
mecanisme a ete particulierement patente lorsqu’il y a 
quelques annees, un individu ayant ete radie de la liste 
du regime de sanctions contre Al-Qaida a ete inscrit le 
jour meme sur la liste d’un autre regime de sanctions. Il 
avait acces au mecanisme d’examen dans l’un des cas, 
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mais pas dans l’autre. Bien entendu, les autres regimes 
beneficient du mecanisme de point focal, un mecanisme 
important et utile s’agissant de l’equite et de la clarte 
des procedures. Toutefois, juridiquement, il est clair 
que, meme en l’ameliorant, le mecanisme de point focal 
ne possede pas, de par sa nature et sa structure, les 
caracteristiques fondamentales necessaires pour faire 
office de mecanisme d’examen independant ou pour 
offrir des voies de recours efficaces. 

D’aucuns estiment que cette distinction est 
justifiee de par la nature differente et les criteres 
differents de ces regimes, ainsi que par la necessite 
d’agir avec une certaine souplesse afin d’appliquer 
efficacement les sanctions relevant d’autres regimes 
face aux menaces pressantes. Aux fins de la discussion 
sur cette question, j’insiste tout simplement sur le 
role limite que joue le Mediateur a cet egard. La 
responsabilite de la definition et de Interpretation des 
criteres regissant l’inscription sur les listes incombe 
exclusivement au Conseil de securite et a ses comites. Le 
role du Mediateur est de s’en tenir aux faits; il consiste 
a analyser les renseignements regus afin de determiner 
si la personne ou l’entite remplit les criteres fixes par le 
Conseil de securite. 

Le dernier point sur la question est celui qui, de 
mon point de vue, ne retient que rarement l’attention 
necessaire, mais qui revient constamment dans la 
pratique de mon role de Mediateur. La procedure 
equitable contribue, et est meme en fait indispensable, 
a la mise en oeuvre efficace des mesures de sanctions. 
J’ai entendu a maintes reprises des responsables 
gouvernementaux, des legislateurs ou des juges 
evoquer les difficultes auxquelles ils se heurtaient 
dans la mise en oeuvre de ces mesures importantes a 
l’encontre de leurs citoyens et ressortissants, sans avoir 
acces aux informations etayant ces mesures, et, plus 
important encore, sans disposer d’une voie de recours 
independante. Par ailleurs, il ne s’agit pas uniquement 
de problemes juridiques rencontres dans les tribunaux. 
Ce sont aussi des difficultes politiques au moment 
d’elaborer, d’adopter et d’appliquer les lois necessaires 
et les mesures de mise en oeuvre connexes. 

Bien entendu, ces difficultes ne sont pas nouvelles. 
Ce qui est nouveau, en revanche, dans le cadre du regime 
de sanctions contre Al-Qaida, c’est qu’il est desormais 
possible d’y faire face. Il convient de rappeler l’existence 
d’un mecanisme au niveau international charge de 
repondre systematiquement a ces preoccupations 
fondamentales. Je n’exagere nullement en disant qu’il 


est utile en matiere de mise en oeuvre. J’ai recemment 
vu comment les informations communiquees a un Etat 
sur le processus du Mediateur au cours de l’une de mes 
activites de sensibilisation ont ete tres utiles pour aider 
les dirigeants dudit pays a surmonter certains obstacles 
concrets auxquels se heurtait la mise en oeuvre. 

Concernant les problemes juridiques, l’experience 
montre de toute evidence qu’il n’existe pas de mesure 
au niveau international, ou autre, permettant de 
supprimer la possibility d’une intervention judiciaire, 
ce qui est d’ailleurs une bonne chose. Toutefois, si Ton 
en croit l’experience acquise dans le cadre du regime 
des sanctions contre Al-Qaida, l’instauration d’un 
mecanisme assurant l’equite de la procedure permet 
de reduire notablement le nombre de contestations 
devant les tribunaux nationaux et regionaux. En effet, 
les questions reviennent au niveau international. Il est 
clair qu’il y a eu un effet de filtrage des dossiers, passes 
au sas du processus de mediation et, egalement, que 
l’iniquite fonciere qui etait un terreau si fertile pour 
les contestations juridiques n’existe plus. En somme, 
l’experience d’Al-Qaida demontre que l’equite de la 
procedure est favorable a la mise en oeuvre efficace des 
sanctions. 

Je passe maintenant, brievement, au deuxieme 
point, a savoir le fonctionnement du Bureau du Mediateur 
dans le cadre du regime des sanctions contre Al-Qaida. 
Comme je l’ai declare a maintes reprises, il s’agit 
d’un mecanisme energique qui garantit l’equite de la 
procedure dans les affaires concernant des particuliers. 
Toutefois, il reste encore plusieurs points epineux, 
que je laisserai, a l’exception de l’un d’entre eux, a 
mes rapports ecrits au Conseil. Le point en question 
a trait a l’expose des motifs justifiant la decision prise 
en cas de demande de radiation de la Liste. Je precise 
que ce probleme n’est nullement lie a la question des 
informations confidentielles, qui ne seraient jamais 
divulguees dans le cadre de l’expose de ces motifs. 

Si de nombreuses ameliorations ont ete apportees 
au processus de mediation, il demeure que ce n’est pas 
un processus transparent. Alors que le requerant regoit 
les informations si necessaires pendant la phase de 
dialogue, le seul apergu qu’il a du processus de prise de 
decision proprement dit est au travers de l’expose de ces 
motifs. La necessite d’un expose des motifs dans les cas 
aussi bien de maintien sur la Liste que de radiation a ete 
reconnue par le Conseil dans ses resolutions successives, 
mais en depit des dispositions de ces resolutions, il y 
a encore au sein du Comite une certaine reticence a 
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fournir le detail factuel des motifs, lequel est pourtant 
essentiel pour qu’ils fassent sens. Le probleme est moins 
aigu dans les cas de maintien sur la Liste, mais y compris 
dans ce cadre, il peut s’averer extremement difficile 
d’obtenir communication des motifs qui ont preside a la 
decision, pourtant absolument essentiels pour defendre 
cette decision. 

Pour les cas de radiation, on a pu dire que les 
requerants avaient deja beneficie d’une procedure 
equitable puisque le redressement leur avait ete 
accorde. Je me permets cependant de preciser que l’on 
ne peut jamais juger de l’equite et de la regularity d’une 
procedure a l’aune de ses resultats ou de son issue. 
Au contraire, l’equite de la procedure signifie que, 
independamment du resultat, des mesures equitables et 
raisonnables ont ete prises pour parvenir a la decision. 
Dans le cas precis, une decision motivee est ce qui 
distingue une procedure equitable d’une procedure 
arbitraire. II s’ensuit, par consequent, que des motifs 
de fond assortis d’informations factuelles doivent etre 
fournis dans le cadre d’une procedure equitable, quel 
que soit le resultat, conformement au mandat prescrit 
par le Conseil. 

II merite egalement d’etre dit que, etant donne 
le caractere confidentiel du processus des sanctions 
en general, ces motifs sont une occasion rare pour le 
Conseil de securite et son Comite de fournir la preuve au 
requerant, et bien au-dela des aspects purement factuels 
du dossier, que les decisions prises dans le cadre du 
regime de sanctions ciblees sont motivees, equitables 
et fondees sur un substrat d’informations. Cela ne peut 
que servir a renforcer la credibilite et la solidite de ces 
regimes. II s’agit par consequent d’un autre exemple 
de la fagon dont l’equite de la procedure, sous la forme 
d’un expose plus detaille des motifs, permettrait de 
contribuer a l’efficacite des regimes de sanctions. 

En dernier lieu, j’aimerais aborder l’application du 
mecanisme de mediation etabli par le Conseil de securite, 
brievement, car c’est une question simple. Si le Bureau 
du Mediateur continue de s’acquitter de son mandat et de 
fonctionner de fagon independante, comme le prevoyait 
le Conseil de securite, il le fait sur la base de la bonne 
volonte et des efforts des personnes qui y travaillent 
et qui travaillent au Secretariat. Structurellement, 
toutefois, le Bureau du Mediateur n’existe pas, et les 
dispositifs administratifs et contractuels qui le sous- 
tendent en pratique ne fournissent pas de garanties 
institutionnelles d’independance. Au regard des mesures 
extraordinaires qu’a prises le Conseil pour mettre en 


place un mecanisme d’examen independant au sein 
d’un regime de sanctions ciblees, et ce, dans l’interet de 
l’equite de la procedure, il semble imperatif que celui-ci 
soit applique de fagon a en garantir la viabilite. 

Pour terminer, je dois admettre que l’on a dit 
recemment a mon propos que j’etais obsedee par 
l’equite de la procedure. A la reflexion, j’accepte 
cette categorisation et je pense qu’il s’agit d’une 
caracteristique que le Conseil s’attendrait a trouver chez 
un Mediateur du regime de sanctions contre Al-Qaida. 
De surcroit, pour ce qui nous interesse dans le debat 
d’aujourd’hui, c’est un souci motive par le fait qu’une 
equite renforcee de la procedure a un double effet dans 
le cadre des sanctions ciblees. Elle permet a l’evidence 
de renforcer la protection des droits des personnes, mais 
en meme temps, de renforcer la credibilite du regime 
et de contribuer a une meilleure application de ces 
mesures de sanctions importantes, dont l’objectif, en 
definitive, est de preserver notre droit collectif a la vie 
et a la securite. De mon point de vue, ces protections 
meritent bien, tout bien considere, que nous en fassions 
une obsession. 

Une fois de plus, je remercie le Conseil de 
l’occasion qu’il m’a donnee de faire ces observations 
dans le cadre de cet important debat public. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Prost de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais ) : Je sais 
gre a la presidence argentine du Conseil de m’avoir 
invitee a me joindre au present debat public devant le 
Conseil et d’avoir elabore le document de reflexion 
extremement utile (S/2014/725, annexe) qui doit nous 
aider a cadrer les discussions de ce matin. Je me 
felicite toujours de l’occasion d’informer le Conseil 
dans ses seances publiques. De fait, mon bureau, 
et l’ensemble de la Cour penale internationale, voit 
toute l’importance d’une interaction sur differentes 
questions, y compris la maniere de faire progresser 
le dialogue sur des situations specifiques instruites et 
jugees par la Cour penale internationale (CPI), ainsi 
que sur des questions thematiques d’interet commun 
pour nos deux organisations. Nous estimons que les 
droits des femmes et des enfants - les droits, en fait, de 
tous les civils en periode de conflit -, la protection des 
missions de maintien de la paix et l’etat de droit sont 
des sujets auxquels nos deux institutions accordent une 
meme importance, tout comme celui du role crucial de 
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la justice dans le cadre du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le present debat public se tient presque deux 
annees jour pour jour apres une seance du meme type 
organisee par le Guatemala le 17 octobre 2012 (voir 
S/PV.6849). Depuis, j’ai eu le plaisir de voir s’accroitre 
l’interaction entre mon bureau et le Conseil a titre 
aussi bien officiel qu’officieux. J’aimerais remercier en 
particulier les Etats parties au Statut de Rome qui ont 
siege et siegent au Conseil de leur volonte d’associer 
la Cour penale internationale au debat. II importe que 
les Etats parties, a l’interieur et l’exterieur du Conseil, 
travaillent de concert et a l’unisson afin de tirer le meilleur 
parti des occasions qu’offre le Conseil de promouvoir la 
justice et l’etat de droit au niveau international, et de 
se livrer par anticipation a une reflexion sur la fagon 
dont le Conseil, l’Assemblee des Etats parties et la Cour 
penale internationale pourraient ceuvrer de concert, dans 
le cadre de leur mandat respectif, pour faire progresser 
ces objectifs on ne peut plus importants. 

Mon bureau a pris note, dans le document de 
reflexion, de la recommandation visant a etendre le 
mandat du Mediateur cree par la resolution 1904 (2009) 
a tous les comites des sanctions, sur la base de 
l’experience du Bureau du Mediateur dans le cadre du 
regime de sanctions contre Al-Qaida. J’approuve cette 
recommandation. En l’espece, la quasi-totalite des 
regimes de sanctions du Conseil de securite coincidant 
avec des affaires instruites par la CPI ont sur leur liste 
des particuliers sous le coup d’un mandat d’arret de la 
Cour. C’est le cas en particulier pour les situations en 
Republique democratique du Congo, en Cote d’Ivoire, 
et en Republique centrafricaine. 

La plus grande exception a cette regie est la 
situation au Darfour. Aucun des quatre individus 
faisant l’objet d’un mandat d’arret de la Cour n’a en 
effet pu etre inscrit sur la liste des sanctions etablies 
en application de la resolution 1590 (2005) sur le 
Darfour. Les individus qui sont inscrits font l’objet de 
mesures d’interdiction de voyager et de gel des avoirs. II 
existe d’importants domaines de convergence entre les 
regimes de sanctions et le travail de la CPI en general qui 
auraient beaucoup a gagner de la designation d’un point 
focal unique en charge de ces questions. La necessity 
de lever tres rapidement et de maniere confidentielle 
l’interdiction de voyager pour les personnes qui doivent 
etre transferees a la CPI est un exemple qui illustre bien 
cette situation. J’ai toute confiance dans la Mediatrice 
actuelle, M me Kimberly Prost, a cet egard et mon bureau 


et moi-meme esperons avoir la possibility de collaborer 
avec elle a l’avenir. 

Pour ce qui est de la deuxieme question evoquee 
dans le document de reflexion - le suivi des affaires 
renvoyees a la CPI par le Conseil de securite, la aussi 
la designation d’un point focal pourrait etre tres utile 
au travail que nous effectuons ensemble. Ce point 
focal pourrait etre le Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux, meme si je suis 
prete a discuter des avantages et inconvenients des 
differentes options. II semble judicieux de trouver un 
mecanisme similaire a celui du Bureau du Mediateur 
relatif au regime de sanctions, grace auquel une 
personne pourrait contribuer a mobiliser les ressources 
necessaires aupres du Secretariat, des Etats et d’autres 
acteurs pour remedier aux problemes de suivi au cas 
par cas. Un tel mecanisme permettrait egalement de 
garantir que ces efforts sont dument documentes aux 
fins des enseignements tires de l’experience et du 
perfectionnement de notre methode. Avec l’aide de mon 
bureau et d’autres acteurs competents, ce point focal 
pourrait organiser des activites specifiques relatives 
a une situation donnee, lesquelles ne porteraient pas 
uniquement sur les renvois mais egalement sur les 
situations d’interet commun, comme par exemple la 
Republique centrafricaine ou le Mali, et rassembleraient 
tous les acteurs concernes, qu’ils viennent de l’ONU, 
des Etats ou d’ailleurs. Ces activites contribueraient a 
evaluer les progres realises, a recenser les problemes 
et les domaines ou des ameliorations s’imposent et a 
faciliter une coordination accrue entre les acteurs afin 
que les resolutions pertinentes du Conseil fassent l’objet 
d’un meilleur suivi. 

Comme je l’ai deja souligne dans de precedents 
exposes, le suivi des affaires renvoyees est un sujet 
qui preoccupe mon bureau, et je sais qu’il preoccupe 
egalement le Conseil. A l’instar de la situation au 
Darfour, l’impossibilite de faire respecter certaines 
dispositions des resolutions renvoyant une situation a 
la CPI peut etre revelatrice d’un probleme plus profond. 
Par exemple, d’apres les calculs de mon bureau, a la 
date du mois de juin de cette annee, le Conseil avait 
adopte 55 resolutions sur le Soudan, dont seules 
quelques-unes ont ete mises en oeuvre. Cela signifie que 
les resolutions qui necessitent un suivi dans le contexte 
d’une situation donnee doivent etre reexaminees a 
la fois collectivement et separement. Si les multiples 
resolutions du Conseil demandant le desarmement des 
janjaouid avaient ete respectees, cela aurait presque a 
coup sur eu une incidence sur la mise en oeuvre de la 
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resolution 1593 (2005) et sur les enquetes menees par 
mon bureau. Nous devons aborder chaque situation dans 
sa globalite pour comprendre comment nous pouvons 
contribuer a mettre fin a l’impunite. 

Je demande humblement au Conseil d’envisager 
d’utiliser un langage plus ferme dans ses renvois, a 
l’image des formulations employees dans de precedentes 
resolutions du Conseil exigeant la cooperation de tous 
les Etats avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie ou le Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Le libelle des resolutions concernant le Darfour 
et la Libye laisse planer une bonne dose d’ambiguite 
quant a l’obligation de tous les Etats de cooperer. De 
meme, le choix de termes plus energiques au sujet des 
obligations qui incombent aux Etats de respecter les 
privileges et immunites du personnel de la CPI, ainsi 
que des conseils exterieurs et des membres de leurs 
equipes, qui prennent part aux activites menees dans le 
pays concerne dans le cadre de poursuites engagees par 
la CPI suite a un renvoi du Conseil pourrait egalement 
etre utile. 

II existe de nombreux exemples ou la CPI doit 
demander l’assistance d’Etats qui ne sont pas parties au 
Statut de Rome. Si la plupart repondent favorablement, 
ceux qui refusent de nous aider donnent de facto refuge 
aux individus vises par un mandat d’arret delivre par 
la CPI. Je crois qu’un langage plus ferme de la part du 
Conseil sur cette question contribuerait a reaffirmer 
la necessite de cooperer pleinement avec la Cour et de 
respecter les decisions de justice. 

J’espere egalement que nos deliberations seront 
l’occasion d’echanges et d’engagements serieux 
concernant la mise au point de strategies efficaces pour 
les arrestations. Mon espoir sincere est que le Conseil 
exige une fois pour toutes de tous les Etats Membres 
qu’ils pretent l’assistance requise. Le Conseil joue un role 
crucial dans le systeme de justice penale internationale 
encore naissant et il doit accepter ce role et toutes les 
possibility de dialogue constructif qu’il offre. 

La encore, un point focal pour l’interaction 
entre le Conseil et la CPI pourrait etre un avantage 
concret. Pourvu que le point focal joue les chefs de file 
en termes de coordination des efforts de l’ONU, de la 
CPI, de l’Assemblee des Etats parties et des Etats pour 
determiner, documents a l’appui, les lieux de sejour, 
activites et projets de voyage des accuses recherches 
par la CPI, et puisse evaluer et suivre les actions 
entreprises par les Etats au regard de leur obligation 
d’arreter ces individus, de telles informations detaillees 


pourraient concourir a ce que le Conseil de securite 
discute en meilleure connaissance de cause des moyens 
de garantir le suivi des affaires. Cela pourrait aussi 
aider a determiner s’il faut ou non prevoir une strategic 
d’arrestation dans les mandats de maintien de la paix. 
Un point focal charge de l’interaction entre le Conseil 
de securite et la CPI pourrait aussi permettre de mettre 
en evidence des problemes precis ainsi que les progres 
accomplis en termes de cooperation bilaterale. Le point 
focal pourrait faire des recommandations constructives 
au Conseil sur les moyens de faciliter des enquetes 
efficaces et ainsi garantir un suivi plus complet des 
resolutions par lesquelles le Conseil renvoie des 
situations a mon bureau. 

Enfin, le point focal designe pourrait s’occuper 
de la question des constats de non-cooperation etablis 
par la CPI et auxquels le Conseil de securite n’a pas 
encore donne suite, ainsi que de la correspondance avec 
le Conseil qui en decoule. II ne s’agit pas simplement 
de se focaliser sur la non-cooperation de certains Etats 
donnes mais d’envisager de maniere plus dynamique et 
plus concrete la maniere d’encourager la cooperation 
face aux problemes specifiques qui surgissent. 

Dernier point, puisque mon bureau debat 
actuellement de son projet de budget pour 
l’annee 2015 avec les Etats parties au Statut de Rome, 
il me semble opportun de signaler au Conseil que 
l’absence de financement de la part des Etats ou de 
la part de l’ONU pour les affaires renvoyees par le 
Conseil a des repercussions concretes sur la capacites 
de mon bureau de conduire des enquetes efficaces et 
exhaustives concernant les dossiers du Darfour et de 
la Libye. J’invite le Conseil a prendre en compte cet 
element etant donne la necessite urgente de relancer ces 
deux enquetes. 

Je terminerai en remerciant le Conseil de cette 
occasion de parler en toute franchise des besoins de 
la Cour penale internationale pour qu’elle s’acquitte 
efficacement de son mandat. J’espere que nous aurons 
d’autres echanges sur des problemes precis et que nous 
trouverons des convergences et des synergies entre 
les mandats distincts et independants de la Cour et 
du Conseil, afin de pouvoir gagner en efficacite dans 
notre quete pour concretiser la volonte de l’humanite 
de mettre fin a l’impunite pour les crimes de masse qui 
choquent notre conscience collective et menacent la 
paix, la securite et le bien-etre du monde. 

Le temps des discussions d’ordre general arrive a 
sa fin. Nous devons entrer dans le vif du sujet et apporter 
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des solutions concretes aux problemes concrets, dans 
l’interet des victimes d’atrocites de masse et dans celui 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier la Mediatrice, 
M me Kimberly Prost, et la Procureure de la Cour 
penale internationale, M me Fatou Bensouda, pour leurs 
exposes. Nous remercions egalement la presidence 
argentine d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. 

Ces dernieres annees, plusieurs inquietudes 
relatives aux methodes de travail du Conseil de securite 
ont ete dissipees. Des ameliorations importantes ont 
ete apportees, y compris une plus grande transparence 
des organes subsidiaires, des relations de travail plus 
constructives avec les organisations regionales et des 
consultations accrues avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. Nous sommes 
neanmoins conscients qu’il est toujours possible de 
renforcer la transparence, l’ouverture et l’efficacite 
dans les travaux du Conseil. 

S’agissant du regime des sanctions contre 
Al-Qaida, le Bureau du Mediateur du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
a considerablement ameliore l’equite de ce regime en 
autorisant l’examen independant des demandes de 
radiation de la Liste soumises ces cinq dernieres annees. 
Nous apprecions la contribution active de la Mediatrice 
a cet egard et reaffirmons notre attachement aux efforts 
conjoints visant a rendre ce processus plus juste et plus 
transparent. Nous sommes favorables a la poursuite des 
debats en vue d’ameliorer l’independance du Bureau du 
Mediateur, ce qui est essentiel au role important que la 
Mediatrice joue dans les decisions du Comite relatives a 
l’inscription sur la Liste ou a la radiation de la Liste. II 
faut s’efforcer d’accroitre l’efficacite de ce Bureau dans 
le cadre du regime des sanctions contre Al-Qaida en 
tant que premiere mesure visant a garantir le respect de 
la legalite dans le cadre des regimes de sanctions. 

Pour ce qui est d’etendre son application, le 
respect de la legalite et d’autres valeurs, y compris 
l’efficacite des sanctions et le caractere particulier de 
differents regimes de sanctions doivent etre pris en 
compte. Nous nous felicitons des efforts actuellement 
deployes pour ameliorer les mecanismes de sanctions de 


l’ONU et attendons avec interet les resultats que de tels 
exercices et autres idees creatives donneront a cet egard. 

Je voudrais maintenant aborder le suivi des 
affaires renvoyees a la Cour penale internationale (CPI) 
par le Conseil de securite. Mettre fin a l’impunite est 
un de nos objectifs communs pour edifier des societes 
pacifiques et sans exclus. Le systeme de justice penale 
internationale joue un role de plus en plus important 
dans la realisation de cet objectif en rendant justice 
aux victimes de crimes abominables et en prevenant 
de nouvelles atrocites. La Cour penale internationale, 
ainsi que d’autres tribunaux speciaux internationaux, 
sont devenus une institution essentielle de ce systeme. 
Pourtant, les cours et tribunaux internationaux, y compris 
la CPI, ne disposent pas de mecanismes leur permettant 
de faire executer leurs decisions. Nous considerons que 
c’est pour cela que le Statut de Rome indique qu’il doit 
y avoir une relation de travail etroite entre le Conseil de 
securite et la Cour penale internationale. II est attendu 
du Conseil qu’il travaille main dans la main avec la 
CPI et qu’il comble les lacunes en matiere d’execution 
des decisions de la Cour en faisant appel a la volonte 
politique de la communaute internationale. 

La CPI, pour sa part, doit jouer un role de plus 
en plus important dans l’exercice par le Conseil de sa 
responsabilite de maintenir la paix et la securite. Etant 
donne l’importance du role joue par la CPI pour ce qui 
est de faciliter les travaux du Conseil, nous considerons 
que les decisions du Conseil de saisir la CPI de situations 
meritent de faire l’objet d’un suivi plus concret et plus 
responsable. Grace a un tel suivi, le Conseil sera selon 
moi en mesure de s’attaquer aux differents problemes 
dont la Procureure, M me Bensouda, a informe le Conseil 
a de nombreuses reprises auparavant - de maniere plus 
constructive et plus efficace. A cet egard, ma delegation 
est prete a travailler avec d’autres membres du Conseil 
sur les modalites du suivi des affaires renvoyees a la 
CPI par le Conseil, y compris, mais pas seulement, par 
la mise en place d’un organe subsidiaire distinct ou 
en tirant parti du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux, deja en place. 

L’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite est en effet un element essentiel 
pour accroitre l’efficacite et la legitimite de ses 
travaux. Dans le cadre de sa presidence du Conseil, en 
fevrier 2013 et en mai 2014, la Republique de Coree a fait 
tout son possible pour promouvoir la transparence des 
travaux du Conseil et les echanges avec l’ensemble des 
Membres de l’ONU. En tant que President du Comite du 
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Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
la Republique de Coree a egalement mene un certain 
nombre d’activites de sensibilisation pour renforcer 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous 
poursuivrons nos efforts visant un Conseil de securite 
plus transparent, plus responsable et plus efficace. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat et je salue la volonte de l’Argentine, et 
la votre, d’ameliorer les methodes de travail du Conseil 
en tant que Presidente tres active et pleine d’idees du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. Je remercie egalement la 
Mediatrice, M me Kimberly Prost, pour sa clairvoyance 
et sa franchise, ainsi que la Procureure, M me Fatou 
Bensouda, pour sa perseverance dans un role difficile, 
qui complete de maniere essentielle ce que nous faisons 
au Conseil. 

Alors que le nombre de crises appelant l’attention 
urgente du Conseil atteint des niveaux historiques et 
que le nombre de personnes deplacees dans le monde 
n’a jamais ete aussi eleve depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale, un debat public sur les methodes de travail 
pourrait etre qualifie de simple exercice d’introspection 
du Conseil. Cela n’est toutefois certainement pas 
vrai. Le nombre d’orateurs inscrits sur la liste pour 
aujourd’hui - pres de 60 - en est la preuve. La fagon 
dont ce Conseil fonctionne - nos procedures et le type 
d’echanges que nous avons avec les Etats Membres, 
les organisations regionales, la societe civile et les 
organisations non gouvernementales - definit la maniere 
dont nous concevons ces crises et notre capacite d’y 
faire face avec efficacite. 

L’ampleur et la profondeur des avis pris en 
consideration par le Conseil pesent directement sur la 
qualite et 1’opportunity des decisions et mesures que nous 
prenons. Nous nous felicitons que le Conseil entende de 
plus en plus d’exposes presentes par divers orateurs. 
Les informations relatives aux droits de l’homme et aux 
problemes lies a la protection des civils sont essentielles 
a nos travaux car ces questions sont souvent, comme 
nous le savons, un indicateur de conflits emergents et de 
l’aggravation de crises. Le fait que le Conseil a entendu 
a plusieurs reprises cette annee des exposes presentes 
par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, la Coordonnatrice des secours d’urgence 
et de nombreux chefs d’autres organismes des Nations 
Unies est done important. 


Nous devons cependant aussi faire entendre dans 
cette salle la voix d’un plus grand nombre de ceux qui 
sont enpremiere ligne, en particulier les voix de la societe 
civile et des organisations non gouvernementales, tels 
Sandra, la jeune femme originaire de la Republique 
democratique du Congo, qui a pris la parole le mois 
dernier dans le cadre du debat sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (voir S/PV.7259), et Jackson 
Niamah, de Medecins Sans Frontieres, qui nous a parle 
des terribles effets sur le terrain de l’Ebola au Liberia 
(voir S/PV.7268). 

Nous devons egalement tirer parti de tous les 
forums et instruments a notre disposition pour le 
faire. Durant l’annee ecoulee, le Conseil a eu recours 
a l’ensemble tres varie de formules a sa disposition. 
Les reunions organisees selon la formule Arria ont 
permis de communiquer au Conseil des informations 
importantes relatives aux droits de l’homme et ont 
permis a des voix de la societe civile d’etre entendues. 
L’Australie a organise de telles reunions sur la situation 
des droits de l’homme en Syrie et en Republique 
populaire democratique de Coree; conjointement avec 
le Chili, sur les besoins des personnes deplacees en 
matiere de protection; et sur les enseignements tires du 
terrain concernant le renforcement de l’execution des 
mandats des missions en ce qui concerne les femmes et 
la paix et la securite. Ces questions doivent egalement 
etre examinees regulierement dans le cadre de seances 
du Conseil. 

L’efficacite du Conseil depend de sa legitimite, 
comme vient de le faire observer notre collegue de la 
Republique de Coree, et la volonte du Conseil d’etre 
informe par l’ensemble des Etats Membres et d’avoir 
des echanges avec eux a une influence directe sur sa 
legitimite. C’est dans cet esprit que l’Australie a appuye 
la proposition mentionnee dans le document de reflexion 
(S/2014/725, annexe) visant a renforcer le dialogue 
entre le Conseil et les Etats Membres, qui a abouti a 
la note du President publiee sous la cote S/2013/515. 
Des debats publics reguliers et une large conception de 
l’Article 37 ont egalement aide. La tenue de seances de 
synthese publiques constitue egalement une avancee 
importante. Nous nous felicitons de la modification 
de la structure de l’examen de la situation d’un certain 
nombre de pays, y compris le debat mensuel sur la 
situation humanitaire en Syrie, afin d’assurer un expose 
public dans la salle du Conseil. Toutefois, le dialogue 
avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs, 
en particulier, doit etre renforce et plus fructueux. 
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II n’y a pas de question de procedure ayant une 
plus grande importance quant au fond sur l’efficacite 
et la credibility du Conseil que la limitation du recours 
au droit de veto. L’Australie accueille favorablement 
l’initiative de la France en faveur de la renonciation 
au droit de veto dans les cas d’atrocites de masse. Elle 
merite une tres grande attention et un suivi ambitieux. 
L’application de l’Article 27 de la Charte des Nations 
Unies, selon lequel un membre du Conseil doit s’abstenir 
de voter quand il est partie a un differend merite 
egalement l’attention du Conseil. 

Bien que le Conseil tienne un discours ferme 
sur l’importance de faire en sorte que les responsables 
de crimes internationaux graves rendent compte de 
leurs actes, comme chacun sait, nos paroles ne sont 
pas toujours suivies de mesures. Le Conseil n’est 
pas parvenu a appuyer pleinement la Cour penale 
internationale, dont les efforts completent de maniere 
essentielle ceux du Conseil et peuvent avoir un effet 
multiplicateur. Cela est valable non seulement pour les 
deux situations renvoyees par le Conseil mais aussi pour 
d’autres situations, notamment au Mali, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et en Cote d’Ivoire. Certes, les exposes d’information 
faits par le Procureur sont indeniablement tres utiles, 
mais le Conseil doit faire bien davantage en faveur de la 
justice et pour veiller a ce que l’impunite n’alimente pas 
de futurs conflits. II est essentiel de creer une instance 
permanente au sein du Conseil pour permettre des 
debats formels et informels sur l’appui a la Cour. 

II est important que le Conseil debatte egalement 
des methodes de travail de ses organes subsidiaires. Mon 
propre pays travaille a ameliorer la transparence des 
activites du Conseil relatives aux sanctions, notamment 
dans les trois Comites que nous presidons - sur 
Al-Qaida, sur les Taliban, et sur l’lran. Nous avons 
observe de nettes ameliorations des methodes de travail 
et en matiere de transparence; l’augmentation du nombre 
de rencontres entre les Comites et les parties prenantes 
clefs, notamment les Etats touches et ceux de la region 
concernee; l’augmentation du nombre de communiques 
de presse publies par les Comites; l’augmentation du 
nombre d’exposes presentes par les Presidents des 
Comites au cours de seances publiques du Conseil; 
l’augmentation du nombre de seances d’information 
publiques sur les travaux des Comites destinees aux 
Etats Membres de l’ONU; et une interaction accrue avec 
les entites du systeme des Nations Unies qui operent 
dans des pays ou sont appliquees les sanctions et qui 
portent un interet commun aux questions transversales. 


Mais nous devons encore faire plus. En tant que 
promoteur de l’examen de haut niveau des regimes de 
sanctions de l’ONU, qui est en cours, nous avons precede 
a de vastes consultations avec les Etats Membres sur 
toute une gamme de methodes de travail relatives aux 
sanctions, notamment sur le role du point focal. Nous 
proposons de convoquer une seance d’information 
sur les problemes relatifs aux sanctions pendant notre 
presidence, le mois prochain, afin de permettre un debat 
plus detaille du Conseil sur ces aspects. 

Pour terminer, Madame la Presidente, nos 
methodes de travail definissent et determinent 
l’efficacite et l’impact du Conseil. Nous avons fait des 
progres au cours de l’annee ecoulee et c’est a vous que 
nous le devons. Mais nous ne pouvons pas nous arreter 
la. Le Conseil doit continuer d’examiner ses methodes 
de travail afin de garantir que nous sommes efficaces, 
transparents et representatifs de tous les Etats Membres. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence argentine d’avoir 
convoque le present debat public sur les methodes de 
travail du Conseil de securite. Nous vous felicitons, 
Madame la Presidente, de cette initiative et de la maniere 
exemplaire dont, pendant deux annees consecutives, 
vous avez traite ce theme a la tete du Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur la documentation et 
les autres questions de procedure. 

Mon pays s’associe a l’intervention que 
prononcera la Suisse au nom du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. 

Les resultats obtenus sont un parfait exemple 
de ce qu’il est possible d’accomplir au sein du 
Conseil lorsque le travail realise est empreint d’esprit 
de compromis, de tenacite et d’esprit d’equipe. En 
particulier, nous estimons que le consensus reuni pour 
l’adoption de six Notes du President du Conseil, qui 
abordent des themes essentiels pour la dynamique de 
cet organe, sa plus grande ouverture aux Etats Membres 
et sa responsabilisation, apporte une valeur ajoutee a 
notre travail. 

Les methodes de travail du Conseil de securite, 
qui sont destinees a ameliorer son efficacite et sa 
transparence, influent directement sur la legitimite 
de nos decisions et, en definitive, sur l’exercice des 
pratiques democratiques. Le Chili, en sa qualite de 
membre non permanent du Conseil, attache une grande 
importance aux accomplissements du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
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de procedure et aux progres accomplis dans les divers 
domaines proposes, et nous avons conscience que ses 
effets depassent les limites de l’organe principal de 
l’ONU qu’est le Conseil. 

S’agissant des methodes de travail du Conseil, 
le Chili s’interesse tout particulierement a la necessity 
d’en accroitre la transparence, l’ouverture et la 
responsabilisation, tout en preservant l’efficacite et 
l’efficience des realisations. En consequence, nous 
appuyons les deux propositions qui nous guident 
pendant le present debat, a savoir la possibility d’etendre 
le mandat du Mediateur et le suivi des affaires dont le 
Conseil a saisi la Cour penale internationale. 

A cet egard, le Chili apprecie le role dont s’acquitte 
depuis 2009 le Bureau du Mediateur, ainsi que sa 
contribution a l’amelioration de la procedure reguliere, 
a travers un systeme de revision accessible a ceux qui 
demandent a etre radies de la Liste relative aux sanctions 
contre Al-Qaida (Comite 1267). Notre pays appuie 
l’initiative tendant a ce que les autres Comites puissent 
beneficier de ce systeme, ce qui implique l’extension 
possible du mandat du Bureau a d’autres Comites 
de sanctions, en tant que mecanisme de promotion 
du respect de la procedure reguliere dans le cadre de 
nos travaux. Certes, nous sommes conscients qu’il est 
possible d’ameliorer le mecanisme du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees, comme l’a dit la Mediatrice 
elle-meme, mais nous sommes egalement convaincus 
que l’existence meme du poste de Mediateur apporte les 
garanties necessaries en matiere de droits de l’homme 
et de procedure reguliere, puisqu’il est a meme de faire 
des recommandations au Comite Al-Qaida, en toute 
independance et impartiality. 

Quant au suivi des affaires renvoyees a la 
Cour penale internationale par le Conseil de securite, 
le Chili considere que la responsabilite du Conseil 
ne doit pas s’entendre comme se limitant a saisir la 
Cour et a ecouter les brefs exposes que lui presente 
occasionnellement le Procureur. II incombe au Conseil 
d’entretenir le dialogue qui convient avec le Procureur 
et d’assurer un suivi responsable, en adoptant les 
mesures necessaires, des informations que le Procureur 
et la Cour lui communiquent. II en est ainsi parce que, 
il y a deux ans, le Conseil de securite, dans le cadre 
de sa responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales, a integre l’objectif de justice et 
de reddition de comptes pour les crimes les plus atroces 


commis contre l’humanite, conformement au Statut de 
Rome. Le silence du Conseil, les exposes du Procureur 
et les communications de la Cour et de la Presidente de 
l’Assemblee des Etats parties nous semblent constituer 
un echec a assumer cette responsabilite. 

Nous pensons qu’il est souhaitable et 
realisable d’ameliorer la cooperation et les canaux de 
communication entre le Conseil et la Cour s’agissant de 
ces affaires, et nous sommes disposes a poursuivre sur 
cette voie. 

Nous ne saurions conclure sans rappeler que le 
principal defi politique, que nous devons continuer de 
relever, est la reforme globale du Conseil de securite. 
C’est pourquoi nous voulons rappeler dans cette 
enceinte que le Chili est favorable a un veritable debat, a 
l’Assemblee generale, autour de la proposition frangaise 
de limiter l’emploi du veto au cas des crimes relevant 
de la responsabilite de proteger, et de renforcer le 
role preventif du Conseil de securite. Cela fait partie 
integrante de l’attachement irrevocable de mon pays a 
Faction de l’ONU et a la promotion de la protection, de 
la dignite et des droits fondamentaux de tous. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie l’Argentine d’avoir eu 
l’initiative d’organiser le debat public de ce jour, et de son 
travail remarquable a la presidence du Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur la documentation et 
les autres questions de procedure. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, 
le Conseil doit elaborer son propre reglement interieur. 
Au cours des dernieres annees, tout en s’acquittant de 
toutes ses autres responsabilites, le Conseil a porte une 
attention soutenue a l’amelioration de ses methodes 
de travail. Ces efforts ont porte fruit. Le nombre de 
debats publics convoques par le Conseil augmente 
chaque annee et les presidences du Conseil ont tenu les 
Etats non membres du Conseil informes chaque mois, 
renforgant ainsi la transparence de ses travaux. 

Au moyens de dialogues interactifs informels, 
le Conseil s’est efforce d’ameliorer ses echanges 
et sa collaboration avec les Etats Membres et les 
organisations regionales et sous-regionales. Depuis le 
debut de l’annee, le Conseil a adopte quatre notes du 
President consacrees a l’amelioration de ses methodes 
de travail. Grace a ces mesures ciblees, l’elaboration de 
mecanismes au sein du Conseil s’est renforcee, rendant 
ainsi ses travaux plus pragmatiques et plus efficients, 
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et le Conseil est en mesure de mieux s’acquitter de ses 
responsabilites au titre de la Charte. 

La situation internationale actuelle est 
extremement complexe. Les menaces et difficultes 
interconnectees que posent les guerres et conflits 
en cours ont rendu les responsabilites et la mission 
de l’ONU encore plus difficiles. Les Etats Membres 
nourrissent eux aussi de grandes attentes a l’egard du 
Conseil. La Chine appuie l’amelioration constante des 
methodes de travail du Conseil, de maniere qu’il puisse 
mener ses travaux avec plus d’equite, d’efficience et de 
transparence, repondre aux attentes de la communaute 
internationale et mieux jouer son role dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Je voudrais mettre en relief les points suivants. 
Premierement, le Conseil doit respecter les huts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
qui doivent le guider dans la promotion du reglement 
pacifique des differends. Le Conseil doit utiliser 
pleinement les outils de prevention, de bons offices et 
de mediation a sa disposition pour appuyer activement 
le dialogue politique et, au moyen de consultations 
et de negociations, promouvoir la reconciliation afin 
d’instaurer une paix et une stability durables et de 
sauvegarder la paix et la securite internationales. Ceci 
a trait au role qui revient au Conseil dans le reglement 
pacifique des differends en vertu des principes du droit 
international et des responsabilites que lui confie la 
Charte. 

Deuxiemement, le Conseil doit se concentrer sur 
les questions prioritaires et coordonner la repartition 
des taches. En vertu de la Charte des Nations Unies, le 
Conseil a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. La Charte contient 
egalement des dispositions sur les responsabilites des 
autres organes de l’ONU. Tous les organes de l’ONU 
doivent s’acquitter de leurs mandats respectifs et, 
conformement aux dispositions de la Charte, le Conseil 
doit concentrer son energie et ses ressources a regler les 
problemes les plus urgents qui constituent une menace 
a la paix et a la securite internationales. S’agissant des 
questions thematiques, le Conseil doit intensifier ses 
consultations avec l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et d’autres organes de l’ONU, pour 
eviter tout gaspillage d’energie. 

Troisiemement, il faut preserver le caractere 
democratique des consultations et des processus 
politiques de prise de decision du Conseil. Les membres 
du Conseil partagent les memes responsabilites pour 


ce qui est du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Plus les crises sont complexes et 
doivent etre reglees d’urgence et plus les defis sont 
nombreux, plus les membres du Conseil doivent faire 
cause commune, conjuguer leurs efforts et cooperer 
d’une maniere qui reflete pleinement les principes de 
justice et de democratic. Tous les membres du Conseil 
doivent avoir suffisamment de temps pour etudier les 
projets de resolution et de declaration presidentielle 
qui sont proposes et, au moyen de consultations et 
de negociations menees sans hate, degager un large 
consensus et preserver la solidarity au sein du Conseil, 
plutot que d’essayer d’imposer des textes au sujet 
desquels il y a encore de profonds disaccords. 

Quatriemement, il faut intensifier les efforts en 
ce qui concerne la communication et l’echange d’idees. 
Le Conseil doit accorder plus d’attention aux vues des 
Membres dans leur ensemble, en particulier les pays 
concernes par les questions inscrites a son ordre du jour, 
et intensifier la communication et le dialogue avec le 
Secretariat et les pays fournisseurs de contingents aux 
operations de maintien de la paix. 

Les questions relatives a l’Afrique ont toujours 
fait partie des priorites du Conseil de securite. Celui- 
ci devrait profiter de l’expertise et de l’experience de 
l’Union africaine et des autres organisations regionales 
et de leurs avantages relatifs en termes d'histoire, de 
geographie et de culture ; renforcer sa communication 
avec elles, et prendre pleinement en compte leurs 
vues avant de prendre une decision ; et appuyer le 
role important joue par les organisations regionales 
et les pays eux-memes, les Etats tiers et d'autres 
organisations en faisant en sorte qu'ils jouent un role 
plus important dans le reglement des conflits. 

Je remercie M me Prost, Mediatrice du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida, et M me Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), de 
leurs exposes. La Chine est favorable a des discussions 
visant a ameliorer les mecanismes de sanctions du 
Conseil afin de s’assurer que les informations relatives 
aux demandes de radiation sont aussi exactes et 
detaillees que possible. 

Le poste de Mediateur du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida a ete cree dans un contexte particulier 
et pour repondre a des besoins specifiques. En prenant 
en consideration les activites d’autres comites des 
sanctions, le Conseil peut examiner s’il convient 
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d’elargir le mandat du Mediateur a d’autres comites des 
sanctions. 

En ce qui concerne les relations entre le Conseil 
et la CPI, la position de la Chine reste inchangee. Nous 
estimons que les efforts de la CPI pour rendre justice 
doivent se concentrer sur des situations prioritaires 
dans le but principal de maintenir la paix et la stability 
regionales. La CPI doit respecter strictement le principe 
de complementarity et appuyer les efforts consentis par 
le Conseil pour s’acquitter de ses responsabilites en 
vertu de la Charte. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Le present debat, qui est le septieme debat du 
Conseil de securite consacre a la question de ses methodes 
de travail, confirme une fois de plus l’attention soutenue 
que nous accordons aux propositions formulees par les 
Etats Membres sur les moyens d’ameliorer les aspects 
proceduraux des travaux du Conseil, etant entendu 
que les methodes de travail elles-memes et toutes 
modifications qui pourraient y etre apportees relevent 
exclusivement de la competence du Conseil. Le debat 
sur cette question doit etre equilibre et professionnel, 
en evitant de politiser les sujets abordes. Par definition, 
la reforme et l’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite doivent avoir pour but de les rendre 
plus efficaces et plus efficientes, afin que le Conseil 
puisse mieux s’acquitter de ses taches relatives au 
maintien de la paix et de la securite, une responsabilite 
qui lui revient principalement au sein du systeme des 
Nations Unies. 

Tres souvent, nous entendons des critiques a 
l’egard du Conseil, selon lesquelles il empiete sur les 
prerogatives d’autres organes de l’ONU. Nous partageons 
ces preoccupations. Nos collegues connaissent nos 
reserves au sujet des initiatives visant a l’examen par 
le Conseil de questions thematiques, en particulier 
des questions generates qui relevent notamment des 
domaines socio-economique, humanitaire, de la sante 
et des droits de l’homme, entre autres. Nous pensons 
que le Conseil de securite devrait se concentrer sur 
des sujets concernant des pays specifiques et sur des 
questions a propos desquelles il peut et doit prendre des 
decisions concretes. 

Nous comprenons egalement ce qui motive les 
preoccupations pour ce qui est du recours trop frequent 
par le Conseil au Chapitre VII, y compris l’imposition 
de sanctions, en particulier, c’est le moins que l’on 
puisse dire, en ce qui concerne les consequences 
humanitaires qui pourraient s’ensuivre. A cet egard, je 


tiens a souligner que la position de la Russie a toujours 
ete que le Conseil de securite devrait utiliser plus 
activement les instruments de diplomatic preventive, 
en investissant dans l’elaboration de mesures et de 
mecanismes pour promouvoir le reglement pacifique de 
conflits et de crises. Nous devons utiliser plus largement 
et plus integralement les dispositions du Chapitre VI et 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Tout 
cela, je le repete, ne releve pas de la rubrique « methodes 
de travail du Conseil de securite ». Bien entendu, les 
dispositions fondamentales de la Charte relatives au 
droit de veto ne relevent pas non plus des methodes de 
travail du Conseil. 

Nous partageons l’avis selon lequel pour 
ameliorer l’efficacite du Conseil de securite et faire en 
sorte qu’il reflete les realties de notre epoque, il importe 
de mener un travail minutieux afin d’ameliorer ses 
methodes de travail. A cet egard, nous avons constate 
que sous la presidence de l’Argentine, les travaux du 
Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure ont ete couronnes 
de succes. Nous notons que ce Groupe de travail se 
reunit regulierement et coopere de fagon rationnelle et 
constructive avec tous les Etats Membres interesses. 
Nous avons participe activement aux travaux du 
Groupe. En octobre, les membres du Groupe ont adopte 
une note qui avait ete elaboree a notre initiative. Il 
s’agit d’une note du President du Conseil de securite sur 
l’ordre des interventions au Conseil, la premiere note 
de ce type en pres de 70 ans d’activites de cet organe de 
l’ONU. Nous sommes en train d’elaborer un autre projet 
de note, visant a ameliorer les procedures ayant trait aux 
reunions organisees selon la formule Arria. Enfin, ce 
mois-ci, nous avons presente un projet de note relative a 
l’etablissement du rapport annuel du Conseil de securite 
a l’Assemblee generate. 

En ce qui concerne ce document, il est souvent 
critique, d’abord et avant tout, pour son caractere 
informatif et le fait qu’il n’a pas de composante 
analytique. Nous estimons que le Conseil doit satisfaire 
aux exigences des Etats Membres et revoir les methodes 
d’etablissement de ce rapport. Nous proposons, entre 
autres choses, de ne pas surcharger le document en 
y incluant des statistiques et des donnees qui sont 
par ailleurs accessibles sur le site Web du Conseil de 
securite, ce qui permettrait d’economiser des ressources 
budgetaires. Au lieu de cela, nous proposons de changer 
le format de la presentation du rapport, y compris en 
y incluant une evaluation des travaux du Conseil de 
securite par chacun de ses membres, ce qui ajouterait un 
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element purement analytique au document et permettre 
a chaque delegation d’exprimer son point de vue 
concernant les travaux du Conseil au cours de l’annee 
consideree. 

Pour terminer, je peux affirmer que le Conseil 
de securite continue de reagir avec souplesse face a 
l’intensification des relations internationales et a la 
multiplication des questions inscrites a son ordre du 
jour. Ses methodes de travail ne cessent d’evoluer et 
continuent de s’ameliorer selon les realites du moment. 

C’est avec grand interet que nous avons suivi 
l’expose de la Mediatrice du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011), M me Kimberly Prost. Ses pouvoirs sont definis 
par la resolution 2161 (2014), qui vise a garantir le plus 
haut degre de transparence et d’equite aux procedures 
du Comite. A cet egard, les propositions visant a 
elargir le mandat du Mediateur soulevent d’importantes 
questions. Nous pensons que leur application ne fera 
que diluer le regime des sanctions et porter atteinte 
aux principes fondamentaux qui president aux travaux 
du Comite. L’initiative tendant a ce que le mandat du 
Mediateur soit etendu a d’autres regimes de sanctions du 
Conseil de securite doit etre examinee minutieusement 
et consideree a la lumiere de l’experience acquise 
par le Comite du Conseil de securite cree par les 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les individus et entries qui lui sont affilies 
qui, soyons honnetes, est quelque peu ambigue. 

Nous prenons acte du travail considerable 
accompli par le Mediateur s’agissant d’examiner les 
demandes de radiation, mais force est de relever que 
dans la pratique, l’activite de cette institution n’est pas 
toujours a la hauteur de sa mission. Bien souvent, l’on 
adopte des approches restrictives ignorant les vues des 
Etats interesses et assorties d’une evaluation subjective 
du niveau de la menace terroriste. 

A notre avis, et eu egard aux realites d’aujourd’hui, 
il importe, plutot que de creer de nouvelles structures, 
de renforcer le mecanisme de sanctions existant. La 
realisation de cet objectif depend bien entendu du 
respect par les Etats des engagements pertinents pris 
a cet egard. Nous jugeons qu’il est injustifie de faire 
allusion aux avis des appareils judiciaires nationaux 
comme pretexte pour ne pas faire cas des restrictions 
imposees par le Conseil de securite. Une telle approche 
remet en question les prerogatives du Conseil et le role 
de l’Organisation dans la coordination de la lutte contre 
le terrorisme. 


Pour ce qui est des parametres de cooperation entre 
le Conseil de securite et la Cour penale internationale 
(CPI), nous ne sommes pas du tout convaincus que, dans 
le principe, cette question doit etre examinee dans le 
cadre d’un debat sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. Ce sujet, selon nous, touche a de trop 
nombreux aspects lies a la nature de la Cour elle-meme 
et a ses statuts. De plus, la cooperation entre l’ONU et 
la CPI est regie par un accord distinct. 

Mais pour ce qui est du fond de cette question, 
nous releverons ce qui suit. En s’acquittant de son mandat 
de maintien de la paix et de la securite internationale, 
le Conseil de securite lutte sans cesse contre l’impunite. 
II a acquis a ce sujet une solide experience, notamment 
la creation de tribunaux speciaux et ad hoc et la 
contribution a la creation d’autres organes judiciaires 
dotes d’un element international. La creation de la CPI 
en 2002 a fait d’elleun nouveau partenaire qui oeuvre en 
cooperation avec l’ONU en tant qu’organe independant. 
La Cour et l’ONU doivent cooperer dans le cadre de 
leurs mandats et, bien entendu, dans le respect mutuel 
de leurs prerogatives. 

Comme nous pouvons le voir dans les rapports 
presentes par la Cour a FAssemblee generale ainsi que 
dans les exposes que fait son Procureur au Conseil, le 
probleme central du fonctionnement de la CPI est le 
faible niveau de cooperation entre elle et les Etats, entre 
autres s’agissant de l’execution des mandats d’arret. A 
cet egard, les Etats parties au Statut de Rome demandent 
constamment a etre tenus informes des activites de suivi 
du Conseil des situations qu’il renvoie a la Cour. 

Personne, et nous en sommes certains, n’oserait 
affirmer que le Conseil ne coopere pas avec la CPI. En 
atteste le fait que deux fois par an nous debattons des 
rapports detailles presentes par le Procureur de la Cour 
concernant les situations que le Conseil lui a renvoyees. 
En outre M me Bensouda vient aussi au Conseil dans le 
cadre de Fexamen d’autres questions, comme c’est le 
cas aujourd’hui. Le Conseil dispose done aujourd’hui 
de canaux robustes de dialogue avec la Cour ainsi que 
la possibility d’examiner de nouvelles questions. Nous 
sommes prets a continuer de participer a ces travaux. 

Mais n’oublions pas que, contrairement aux 
tribunaux ad hoc, la CPI n’a pas ete creee par decision 
du Conseil de securite, et, de ce fait, le Conseil ne peut 
pas automatiquement de son propre chef appliquer les 
decisions de la CPI. Pour les memes raisons, nous ne 
pensons pas qu’il soit justifie d’institutionnaliser plus 
avant les relations entre le Conseil et la CPI, encore 
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moins de creer de nouvelles structures specialises ou 
d’elargir artificiellement les mandats des structures 
existantes. 

De notre point de vue, les raisons de l’absence, 
de la part des Etats, de la volonte de cooperer avec la 
CPI se trouvent dans une large me sure dans les Statut 
de Rome lui-meme, ainsi que dans la pratique acquise 
par la Cour, qui consiste notamment a traduire en 
justice de hauts fonctionnaires des Etats. Par exemple, 
l’interpretation que fait la Cour de l’immunite de ces 
individus est quelque peu ambigue. 

En conclusion, - et je sais que j’ai ete long - je 
voudrais relever que la Cour doit remplir une serie de 
taches complexes, a savoir rendre la justice dans des 
conditions difficiles, ce qui necessite un processus tres 
delicat et une approche prudente et equilibree pour la 
conduite de ses activites. Nous souhaitons a la Cour 
plein succes a cet egard. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais ): Je remercie 
la delegation argentine d’avoir organise cet important 
debat et de l’excellent document de reflexion (S/2014/725) 
prepare pour guider nos discussions. Je remercie 
aussi la Procureure de la Cour penale internationale, 
M me Bensouda, et la Mediatrice, M me Prost, de leurs 
exposes. 

Ma delegation de rejouit de cette occasion qui lui 
est donnee de partager des idees sur les methodes de 
travail du Conseil de securite dans le cadre d’un debat 
public, ou l’ensemble des Membres de l’Organisation 
des Nations Unies peuvent exprimer leurs vues. 

Le Nigeria s’associe a la declaration qui sera faite 
par la representante de Sainte-Lucie au nom du groupe 
L.69. 

En tant qu’organe principal de l’Organisation 
des Nations Unies charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales, la fagon dont le Conseil de 
securite conduit ses travaux est une question a laquelle 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
et aussi, en fait, la communaute internationale dans son 
ensemble, attachent beaucoup d’interet. C’est pourquoi 
nous sommes heureux de voir que les methodes de 
travail du Conseil ont evolue au fil des ans en reponse 
aux preoccupations de l’ensemble des Membres, qui 
demandent une plus une grande transparence et des 
contacts plus etroits avec les non-membres du Conseil. 
Pour autant, il reste encore beaucoup a faire. 


Le renforcement de procedures equitables dans 
l’application des regimes de sanctions est une question 
a laquelle le Nigeria attache beaucoup d’importance. 
Certes, les sanctions ciblees sont un outil determinant a 
la disposition du Conseil de securite, mais il faut qu’elles 
soient appliquees avec clarte s’agissant des procedures 
pour l’inscription de personnes et d’entites sur les listes 
et pour leur radiation. C’est a ce niveau que le role du 
Mediateur devient crucial. Dans le regime actuel, le 
role du Mediateur se limite au regime des sanctions 
contre Al-Qaida en application de la resolution qui a 
cree le Bureau du Mediateur. Cela signifie que seuls 
les individus inscrits sur la liste des sanctions contre 
Al-Qaida peuvent beneficier de cette procedure; d’autres 
regimes de sanctions ne possedent pas un tel mecanisme 
d’enquete pour les individus et les entites vises par des 
sanctions ciblees. 

Pour plus d’equite, et pour repondre aux 
preoccupations des membres du Conseil et de 
l’ensemble des Membres de l’ONU, nous pensons que 
le Conseil doit prendre des mesures pour renforcer 
les procedures des autres regimes de sanctions, par 
exemple, en plagant tous les regimes de sanctions 
sous l’autorite du Mediateur. Nous prenons acte des 
preoccupations exprimees dans les septieme et huitieme 
rapports (S/2014/73 et S/2014/53) quant au fait que, si le 
Mediateur a fonctionne de maniere independante dans 
la pratique,, un Bureau du Mediateur n’a pas ete cree 
conformement a son mandat expose dans la resolution 
qui l’a cree. Les conditions ne sont manifestement 
pas favorables a l’autonomie dont a besoin le Bureau 
en termes d’independance administrative. Le Nigeria 
appuie fermement la creation d’un bureau du Mediateur 
distinct, conformement a son mandat, ainsi que les 
mesures qui renforceraient son autonomie. 

S’agissant du suivi par le Conseil de securite de 
ses propres renvois a la Cour penale internationale, nous 
prenons acte des preoccupations des Etats Membres au 
sujet de l’inefficacite du Conseil. Le fait que le Conseil 
n’ait pas repondu aux sept lettres qu’il a regues du 
President de la CPI au sujet de l’obligation de cooperer 
avec la Cour semble valider ce point. 

Nous sommes d’ avis a ce sujet que le Conseil 
gagnerait a disposer d’un mecanisme de suivi des 
renvois, dont faction serait similaire a la fagon dont le 
Groupe de travail informel du Conseil sur les tribunaux 
internationaux traite les questions liees au Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie et a celui pour le 


14/34 


14-58548 



23/10/2014 


Methodes de travail du Conseil de securite 


S/PV.7285 


Rwanda. Cela permettrait de preserver la credibility du 
Conseil et l’integrite de la CPI. 

Le Nigeria tient a se feliciter de la valeur que les 
exposes du Secretariat ajoutent aux travaux du Conseil. 
Les exposes presentes le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, les chefs des missions politiques 
speciales, les chefs des missions de maintien de la 
paix et d’autres hauts responsahles, sont opportuns et 
hautement instructifs. 

Nous tenons a mentionner en particulier les 
exposes du Conseiller special du Secretaire general pour 
la prevention du genocide, qui avertissent le Conseil de 
situations dans lesquelles des populations pourraient 
etre menacees. Ces exposes permettent egalement au 
Conseil de se faire une idee plus precise des causes 
profondes des conflits, tout en soulignant la necessite 
de proteger les civils contre le risque d’atrocites de 
masse. En consequence, le Conseil met l’accent sur la 
protection des civils dans les mandats des missions de 
maintien de la paix deployees dans des pays ou l’Etat 
n’est pas en mesure d’offrir cette protection. 

Je conclus en vous felicitant, Madame la 
Presidente, de l’habilete avec laquelle vous dirigez 
le Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure. Les efforts que 
vous deployez pour rendre le Conseil plus receptif aux 
preoccupations de l’ensemble des Memhres de l’ONU 
et l’adoption de quatre notes presidentielles sous votre 
presidence temoignent de votre volonte de remplir votre 
mandat. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cet important debat public sur les methodes de travail 
du Conseil de securite et du document de reflexion 
(S/2014/725, annexe) elabore par votre delegation 
pour guider nos deliberations. Je remercie egalement 
M me Kimberly Prost, Mediatrice du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees, et M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), de 
leurs exposes respectifs. 

Le Rwanda s’associe a la declaration que va 
prononcer la representante de Sainte-Lucie au nom 
du groupe d’appui au projet de resolution A/61/L.69. 


Je souhaite ajouter les observations suivantes a titre 
national. 

Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que votre delegation, de la competence 
avec laquelle vous dirigez le Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de procedure. 
De fait, sous la presidence de l’Argentine, le Groupe de 
travail a accompli des avancees louables, notamment 
en adoptant des notes presidentielles importantes sur le 
dialogue entre membres du Conseil, les consultations 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, le 
dialogue avec les Etats non membres du Conseil et les 
redacteurs, entre autres. Le Rwanda est convaincu que 
ces notes contribueront grandement a faire du Conseil 
de securite un organe plus transparent, democratique 
et efficace, pourvu qu’elles soient mises en oeuvre de 
bonne foi. 

Le Rwanda apprecie egalement le fait que 
l’Argentine ait decide d’organiser une seance 
recapitulative a la fin de son mandat sous forme de 
seance d’information publique. Nous notons avec 
satisfaction que cette formule, que le Rwanda a 
inauguree alors qu’il occupait la presidence du Conseil 
en juillet dernier, a depuis ete reprise par tous les pays 
qui ont decide d’organiser des seance recapitulatives, a 
savoir le Royaume-Uni en aout, l’Argentine en octobre 
et l’Australie en novembre. Nous esperons que tous les 
membres du Conseil poursuivront dans cette voie afin 
que nous puissions tous contribuer a la transparence et a 
l’efficacite de nos travaux. 

Neanmoins, en depit des tendances positives 
qu’accusent actuellement les methodes de travail du 
Conseil de securite, nous n’avons pas encore repondu aux 
attentes du Sommet mondial de 2005, principalement 
en ce qui concerne la representativite et la legitimite, 
l’efficacite, la transparence, la responsabilisation et la 
mise en oeuvre des decisions du Conseil. A cet egard, 
nous esperons que durant les mois a venir, le Conseil 
accomplira des progres tangibles vers le reglement 
de la question des redacteurs, sur la base de la note 
presidentielle publiee sous la cote S/2014/268 le 14 avril 
dernier, qui reconnait que tout membre du Conseil de 
securite peut etre redacteur. Cette reforme permettrait 
aux membres du Conseil qui represented les regions 
touchees par des conflits inscrits a l’ordre du jour du 
Conseil, tout au moins, de partager la plume avec les 
redacteurs actuels. Toutefois, et c’est le plus important, 
le Rwanda estime qu’il est necessaire de reformer 
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l’utilisation du droit de veto, sur la base de la proposition 
frangaise. En effet, compte tenu de l’histoire recente 
du Conseil et de ses echecs passes en la matiere, les 
membres permanents devraient se consulter et convenir 
d’un moyen de s’abstenir d’utiliser le droit de veto en 
cas d’atrocites de masse. 

Le Rwanda salue le travail admirable effectue 
par M me Kimberly Prost en sa qualite de Mediatrice du 
Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entries 
qui lui sont associees. La nomination de la Mediatrice 
du Comite a marque une avancee vers la mise en oeuvre 
du paragraphe 109 du Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale). A cet egard, nous appuyons l’expansion du 
mandat de la Mediatrice a toutes les listes de sanctions 
sans exception. C’est affaire de bon sens. Je prie 
egalement les membres du Conseil qui restent reticents 
a cet egard de revoir leurs positions et de faire passer 
les interets des pays concernant lesquels des regimes 
de sanctions ont ete mis en place avant leurs interets 
nationaux strategiques. En effet, nous estimons qu’une 
telle amelioration des regies de procedure concernant 
les regimes de sanctions permettra de renforcer l’equite, 
l’efficacite et la credibility des regimes de sanctions. 

Comme le rappelle le document de reflexion, aux 
termes de l’article 13 b) du Statut de Rome de la CPI, la 
Cour confere au Conseil le pouvoir de deferer a la Cour 
des situations dans lesquelles des crimes relevant de la 
competence de la Cour paraissent avoir ete commis. En 
revanche, aux termes de Particle 16, le Conseil peut lui 
demander de surseoir a une enquete ou des poursuites 
pendant 12 mois pour des raisons liees au maintien de 
la paix et de la securite internationales. Nous convenons 
que le Conseil de securite doit garantir l’application 
des dispositions relatives aux renvois et aux reports, 
lorsque les conditions definies par le Statut de Rome 
sont remplies. Comme la Presidente du Conseil, nous 
regrettons qu’aucune reponse n’ait ete donnee aux 
sept lettres adressees par le President de la CPI en ce 
qui concerne la cooperation des Etats avec la Cour. 
Nous estimons que le Conseil doit prendre le temps 
d’examiner cette question en profondeur et apporter une 
reponse appropriee a ces lettres. 

Dans la meme optique, malgre tout le respect que 
nous avons pour les fonctions de President et de Procureur 
de la CPI, nous estimons que les Membres africains de 
l’ONU meritent egalement respect et consideration. Si 
le document de reflexion deplore que le Conseil n’ait 


jamais repondu a aucune des sept lettres que le President 
de la Cour lui a adressees, je saisis cette occasion pour 
rappeler a cet organe que les decisions adoptees par les 
chefs d’Etat et de gouvernement africains durant au 
moins sept sommets de l’Union africaine (UA) depuis 
fevrier 2009, qui demandent le report de la procedure 
engagee contre le President du Soudan, conformement 
a Particle 16 du Statut de Rome, sont restees sans 
reponse. De fait, comme Font declare les chefs d’Etat et 
de gouvernement de l’UA, « La recherche de justice doit 
etre menee d’une maniere qui n’entrave ni ne compromet 
les efforts visant a promouvoir une paix durable ». 

En outre, je tiens egalement a rappeler le 
sommet de l’UA qui s’est tenu le 12 octobre 2013 a 
Addis-Abeba, a l’occasion duquel avait ete demande le 
report des procedures engagees contre le President et 
le Vice-President du Kenya, toujours conformement 
a Particle 16 du Statut de Rome. En depit du dialogue 
interactif entre un groupe de contact ministeriel africain 
et les membres du Conseil, et en depit d’un projet de 
resolution presente par les trois membres africains du 
Conseil, l’appel des representants de notre continent tout 
entier n’a pas ete entendu. En consequence, le Rwanda, 
qui regrette que les lettres du President de la CPI 
soient restees sans reponse, conseillerait aux membres 
du Conseil d’eviter une politique du deux poids, deux 
mesures, en particulier lorsque des dirigeants africains 
sont concernes. 

Que pouvons-nous faire? Premierement, le 
Rwanda rappelle que le Groupe de travail informel 
a ete cree a l’intention des deux tribunaux penaux 
internationaux crees par le Conseil. De ce fait, ses 
activites ne peuvent etre etendues a la CPI, qui est une 
juridiction conventionnelle. A cet egard, je rappelle 
que le Rwanda, tout comme d’autres Etats Membres de 
l’ONU, n’est pas partie au Statut de Rome. 

Deuxiemement, s’agissant des situations au 
Soudan et en Libye et de toute autre situation qui 
pourrait etre renvoyee par le Conseil, nous estimons que 
les seances periodiques du Conseil durant lesquelles la 
Procureure de la CPI presente son rapport offrent des 
occasions opportunes d’examiner ces situations sous 
tous leurs aspects, notamment en ce qui concerne la 
cooperation des Etats Membres avec la Cour. 

Troisiemement, le Rwanda estime que les 
rapports entre le Conseil et la CPI doivent etre renforces, 
notamment en organisant regulierement des dialogues 
interactifs avec la Procureure afin d’aborder toutes les 
questions en suspens relatives aux renvois effectues par 


16/34 


14-58548 



23/10/2014 


Methodes de travail du Conseil de securite 


S/PV.7285 


le Conseil et aux demandes de report, mais egalement 
en organisant des reunions selon la formule Arria avec 
diverses organisations, notamment de la societe civile, 
pour que celles-ci mettent l’accent sur les affaires 
qui requierent l’attention du Conseil. D’autre part, le 
Representant permanent de l’Australie a souligne que 
son pays avait coorganise certaines de ces reunions. Le 
Rwanda, sans etre partie au Statut de Rome, est ouvert 
a la possibility de ce dialogue permanent avec la CPI 
ou concernant les activites de la CPI, car notre objectif 
commun est de lutter contre l’impunite et de garantir 
l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes les plus graves. 

Je conclus en reaffirmant la volonte du Rwanda 
d’ceuvrer a l’amelioration continue des methodes 
de travail du Conseil de securite en promouvant 
l’impartialite et le respect des procedures etablies en ce 
qui concerne les regimes de sanctions et en renfor9ant 
l’interaction entre le Conseil et la CPI pour veiller aa ce 
que les causes de la justice et de la paix soient egalement 
servies, tout en defendant l’egalite souveraine des Etats 
au regard de la Charte. 

M. Mangaral (Tchad): Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir pris l’initiative d’organiser ce 
debat. Je remercie egalement M me Prost, la Mediatrice, 
et M me Fatou Bensouda, la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), pour leurs exposes. 

Comme tout organe, le Conseil de securite de 
TONU dispose de ses propres procedures et methodes 
de travail. Celles-ci font l’objet d’une frequente remise 
en cause en vue de leur adaptation et aussi pour tenir 
compte, en ce qui concerne les sanctions, des exigences 
de transparence et d’equite. Ainsi, le principe des 
sanctions ciblees institue a partir de la resolution 917 
(1994) du Conseil de securite, sur Haiti, a permis de 
limiter leurs consequences pour leurs destinataires et 
a ainsi rendu leur pratique plus acceptable par le 
communaute internationale. Les criteres d’inscription 
sur les listes ainsi que ceux de radiation qui ont ete 
critiques a cause de leur imprecision et de leur manque 
d’equite ont egalement connu des ameliorations suite 
aux recommandations faites au Conseil de securite lors 
du Sommet mondial des chefs d’Etat et de gouvernement 
de 2005. 

La creation, par le Conseil, du Bureau du 
Mediateur du Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, institution chargee des questions 


de radiation, a pu faciliter la communication et la 
transparence et favoriser aussi l’adoption de nouvelles 
procedures devant apporter les correctifs necessaires. Le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
questions de procedure, actuellement sous la presidence 
de l’Argentine, a egalement initie depuis 2013 plusieurs 
actes allant dans le sens de l’amelioration du travail 
du Conseil qui ont requis le consensus de l’ensemble 
des membres. C’est le lieu de vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que les membres du Groupe, pour ces 
realisations. 

Cependant, elles n’ont pas resolu tous les 
problemes qui se posent, car des voix s’elevent encore 
pour denoncer le manque de transparence et de respect 
des procedures regulieres dans l’application des 
sanctions a l’endroit des personnes et des organisations 
supposees commettre des crimes internationaux, 
notamment des actes de terrorisme. Ces reproches, 
sans doute fondes, militent en faveur d’une revision de 
ces procedures pour tenir suffisamment compte de la 
preservation des droits fondamentaux des personnes 
visees par ces sanctions. 

Dans cette perspective, l’institution de la 
mediation, qui a ete reconnue aujourd’hui comme etant 
une avancee dans ce cadre, merite d’etre renforcee et 
doit beneficier du soutien et des ressources necessaires. 
Nous sommes d’avis que cette institution doit acquerir 
plus d’independance, si cela pouvait apporter plus de 
justice, d’equite et de transparence. De meme, nous 
adherons a l’idee selon laquelle la procedure institute 
par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida doit etre etendue aux autres comites des 
sanctions, et que des mesures supplementaires soient 
prises pour permettre aux Etats dont les ressortissants 
sont concernes par des sanctions, ainsi qu’a leurs 
tribunaux, d’etre suffisamment informes des differents 
processus. 

Nous avons deja eu par le passe a exprimer la 
position de notre pays sur la question du renvoi des 
situations aux institutions par le Conseil de securite 
et sur la cooperation des Etats avec la CPI. Le Tchad, 
etant partie au Statut de Rome, pense que la lutte contre 
l’impunite contribuera a proteger les populations civiles 
innocentes lors des conflits armes, dont la plupart, parmi 
les plus violents, sont aujourd’hui situes en Afrique. 
L’action de la CPI pourra incontestablement limiter les 
pertes en vies humaines et decider les acteurs de ces 
conflits a se conformer aux principes et regies du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
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Pour cette raison, la collaboration des Etats avec la CPI 
demeure une necessite. 

Cependant, comme nous l’avons deja exprime, 
les considerations securitaires ne doivent pas etre 
perdues de vue lorsqu’il s’agit de deferrement de 
certains hauts responsables politiques a la CPI. A cet 
egard, nous avons appele a la prise en compte de l’avis 
des organisations regionales et a initier avec elles le 
dialogue sur la question. Mieux encore, cette question 
devra normalement etre discutee dans le cadre de la 
conference des Etats membres, exclusivement entre les 
Etats membres. Enfin, nous souhaitons qu’a terme les 
Etats parties envisagent l’amendement des articles 13 b) 
et 16 du Statut pour permettre a la Cour d’effectuer sa 
mission judiciaire en toute independance et en dehors de 
toute influence politique. 

Le Tchad s’associe a la declaration qui sera faite 
au nom du Groupe des 77. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat et de votre engagement dans la 
conduite des activites du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 
Comme nous le savons, l’annee courante est jusqu’a 
present Tune des plus riches en notes du President, et 
nous nous en felicitons vivement. Je tiens egalement 
a remercier chaleureusement les intervenantes de ce 
jour, M me Kimberly Prost et M me Fatou Bensouda. 
Les questions relatives a la garantie d’une procedure 
reguliere dans le cadre des regimes de sanctions, et en 
particulier du suivi par le Conseil de ses renvois a la 
Cour penale internationale (CPI), ont ete longuement 
examinees lors d’un debat plus large sur le role du 
Conseil dans la responsabilisation et la justice. 

Avant de faire quelques observations specifiques, 
je voudrais evoquer brievement les recents progres 
accomplis en ce qui concerne les travaux du Conseil. 
Cette annee, le nombre de seances publiques a 
augmente de 25 % par rapport a 2013, tandis que le 
nombre de consultations reste globalement inchange. 
Sur les 10 presidences du Conseil en 2014, sept ont opte 
pour des seances de synthese publiques. Cette annee, les 
exposes presentes a l’ensemble des Membres de l’ONU 
au sujet du programme de travail mensuel ainsi que les 
exposes de fin de mois sont frequents. Le site Web du 
Conseil a ete ameliore plus avant et un nouveau portail 
consacre aux sanctions du Conseil de securite a ete 
lance, tandis que l’utilisation d’eRoom aide a gerer les 
flux d’information. 


Si Ton continue d’enregistrer des avancees, il 
n’en reste pas moins que nombre de perfectionnements 
peuvent encore etre apportes aux methodes de travail 
du Conseil. Premierement, s’agissant de la maniere 
dont nous traduisons nos declarations sur la justice et la 
responsabilisation en mesures concretes pour mettre fin 
a l’impunite, le lien entre le Conseil et la CPI necessite 
d’etre rafraichi et de s’appuyer sur de nouvelles idees. 
L’execution des mandats d’arret constitue Tune des 
taches les plus difficiles de la Cour. Le Conseil precede 
certes a des renvois a la CPI, mais il se montre pour 
l’instant incapable de donner suite aux notifications 
repetees de la Cour, ce qui n’est guere de nature a 
rassurer sur son aptitude a faire appliquer ses decisions et 
nuit par consequent a sa credibility. Que nous puissions 
charger le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux de traiter ces aspects ou, a defaut, que 
nous devions mettre au point un format different a cet 
effet, il nous faut en tout cas aborder efficacement la 
question de la relation entre le Conseil et la Cour, de 
meme que celle des mecanismes de suivi. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a de plus 
en plus recours aux regimes de sanctions, dont il a fait 
un outil indispensable pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Or, les sanctions, qu’elles 
visent a forcer, contraindre ou dissuader, ne peuvent 
servir leur fin sous-jacente qu’a condition d’etre 
correctement ciblees. Le Bureau de la Mediatrice s’avere 
un mecanisme efficace pour renforcer la credibility 
des mesures prises au titre du regime de sanctions 
contre Al-Qaida. Son independance, qui constitue 
l’un des aspects cruciaux d’un tel mecanisme, doit 
etre constamment assuree, y compris par l’elimination 
des vecteurs d’ingerence restants, qui vont d’obstacles 
administratifs varies a differents filtres de procedure. 

Il est fondamental de garantir le respect 
systematique des formes regulieres. Nous souscrivons 
sans reserve a l’avis de M me Prost qui consiste a dire 
que les personnes ou entries visees par d’autres regimes 
de sanctions devraient beneficier du meme acces aux 
mecanismes de reparation. Il nous faut remedier aux 
incoherences qui existent entre les divers regimes de 
sanctions, soit en elargissant ou transposant le mandat 
confie a la Mediatrice dans le cadre du regime de 
sanctions contre Al-Qaida, soit en appliquant d’autres 
mecanismes dans la meme optique. En ce qui concerne 
les travaux des comites des sanctions, la transparence 
et les activites de communication conservent une 
importance capitale, et j’adhere totalement a l’opinion 
exprimee aujourd’hui par notre collegue australien, 
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a savoir que les exposes publics au Conseil devraient 
perdre leur caractere exceptionnel pour devenir la norme. 
II faudrait par ailleurs que les comites des sanctions 
fassent en sorte d’etre mieux entendus, en faisant passer 
leurs messages par voie de communiques de presse et 
en s’assurant que les parties concernees puissent en 
prendre connaissance non seulement en anglais et en 
frangais mais aussi dans d’autres langues utiles, comme 
par exemple l’arabe dans le cas du Yemen. 

Selon nous, les exposes faits aux comites des 
sanctions par la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, son homologue chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
le Conseiller special pour la prevention du genocide, de 
meme que les echanges de vues entre les comites des 
sanctions, les groupes d’experts et la Procureure de la 
CPI, peuvent etre tres profitables et devraient devenir 
pratique courante. 

Troisiemement, nous estimons que la structure 
du rapport annuel du Conseil a l’Assemblee generate 
devrait etre actualisee compte tenu de l’amelioration 
considerable du site Web du Conseil de securite et des 
evaluations mensuelles detaillees qui sont elaborees par 
les presidences du Conseil. Les 2 500 dollars par page 
qui sont depenses pour le rapport annuel soulevent la 
question de savoir si c’est la le meilleur usage a faire 
de nos ressources invariablement limitees alors que la 
somme des informations qui y figurent est deja disponible 
sur Internet. Ma delegation a soumis des propositions 
au Groupe de travail sur la question. En meme temps, 
nous devrions encourager plus avant un renforcement 
des aspects analytiques et intellectuellement stimulants 
du rapport annuel. 

Quatriemement, alors que le dialogue entre le 
Conseil et les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police s’est ameliore, il nous semble qu’une 
reunion officielle annuelle avec les commandants de 
force pourrait ne plus suffire. Le Conseil doit etablir 
avec eux des contacts plus reguliers, ameliorer la qualite 
des echanges, en particulier alors que nous passons des 
processus d’operation de maintien de la paix bases sur 
les nombres aune planificationbasee sur les capacites, et 
veiller a ce qu’il y ait un bon suivi a ces discussions. Les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
doivent participer plus tot a la procedure de constitution 
des forces. Des exposes d’activites periodiques du 
Departement des operations de maintien de la paix et du 
Departement de l’appui aux missions sur la planification 


et la constitution des forces permettraient aux membres 
du Conseil et aux pays fournisseurs de contingents de 
mieux remedier aux deficits existants. 

Enfin, ma delegation appuie avec force 
l’initiative frangaise concernant la limitation du droit 
de veto, notamment dans les cas d’atrocites de masse, 
de genocide, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. L’inaction du Conseil face aux pires 
atrocites et crimes contre rhumanite sape sa credibilite. 
L’utilisation du droit de veto devrait done faire partie 
integrante de nos futures deliberations et, comme l’a 
dit notre collegue australien, cette question merite un 
suivi ambitieux. En outre, les reunions organisees selon 
la formule Arria et les tours d’horizon du Departement 
des affaires politiques devraient etre utilises de fagon 
plus vigoureuse pour signaler les crises emergentes et 
porter une attention accrue sur les situations ou des 
populations sont exposees a des atrocites de masse et a 
des crimes contre rhumanite. 

Avant de terminer, je voudrais egalementremercier 
nos collegues du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence et les organisations non gouvernementales 
telles que « Security Council Report » et autres, dont 
les efforts visant a encourager la transparence et a 
ameliorer la memoire institutionnelle concernant 
les travaux du Conseil rappellent constamment aux 
membres du Conseil qu’ils doivent s’efforcer d’ameliorer 
les methodes de travail. Un Conseil de securite plus 
efficace, plus transparent et plus ouvert est de l’interet 
de tous les membres de l’Organisation. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Madame la Presidente, pour 
la tenue de cette importante seance et a dire toute mon 
appreciation a l’Argentine pour le role important qu’elle 
assume a la presidence du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. Je 
remercie egalement la Mediatrice, M me Kimberly Prost, 
ainsi que la Procureure de la Cour penale internationale, 
M me Fatou Bensouda, pour leurs exposes tres complets. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la sixieme 
note du President (S/2010/507) sur l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil et l’accroissement de 
la cooperation et de la coordination avec l’Assemblee 
generale de maniere a favoriser la transparence et la 
responsabilisation. Toutefois, en depit des progres 
realises, la communaute internationale continue de se 
tourner vers le Conseil de securite, compte tenu des 
problemes successifs auxquels le monde est confronts, 
et s’attend a ce que qu’un Conseil plus competent soit 
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capable de prendre des mesures immediates face a ces 
defis, conformement au mandat que lui confie la Charte 
de maintenir la paix et la securite internationales. 

Je n’ai pas l’intention d’examiner en detail les 
questions dont nous sommes saisis, mais j’evoquerai 
brievement les questions qui concernent notre region. 

Un regard sur le Moyen-Orient revele que le 
Conseil de securite n’a toujours pas reussi a trouver une 
solution juste et durable au conflit arabo-israelien ou a la 
crise syrienne. Ce sont la des exemples de situations ou 
des peuples et des pays souffrent depuis tres longtemps 
et ou le Conseil n’a pas ete en mesure de faire face a ces 
situations. II s’ensuit une politique de deux poids deux 
mesures qui menace la credibilite de cet organe. 

Nous croyons que la promotion du role central 
du Conseil dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales doit refleter cette realite et repondre 
aux attentes des Etats Membres de l’Organisation. Les 
questions qu’il examine dans ses debats sur les methodes 
de travail ne se limitent pas a des questions internes qui 
ne concernent que les membres du Conseil, mais ont un 
impact sur l’Organisation tout entiere. 

C’estpourquoi nous croyons necessaire d’accroitre 
la transparence et la coordination entre le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale et cela, de la maniere 
suivante. Premierement, le Conseil devrait prendre en 
considerations les recommandations de l’Assemblee 
sur les questions relatives a la paix et la securite 
internationales, y compris les operations de maintien 
de la paix. Les Presidents du Conseil et de l’Assemblee 
devraient organiser des reunions periodiques sur les 
travaux de ces deux organes. Certaines methodes de 
travail du Conseil, notamment les exposes des presidents 
des comites des sanctions, devraient etre la norme et 
remplacer les consultations. 

L’importance des sanctions tient a leur 
application, notamment dans les cas d’interdictions 
de voyager, de gels des avoirs et d’embargos sur les 
armes. II faut done accroitre la cooperation au niveau 
national et deployer de nouveaux efforts pour mettre a 
jour les listes de sanctions dans l’optique de leur mise 
en oeuvre. Le Conseil devrait egalement etre plus ferme 
et continuer de faire pression sur differentes parties 
pour qu’elles respectent les sanctions afin d’eviter toute 
aggravation d’une situation donnee. 

En consequence, notre delegation s’est attachee a 
sensibiliser les Etats Membres au fait qu’il est important 
d’aider les pays touches par les sanctions et a la necessite 


pour les pays de s’acquitter des engagements pris en 
matiere d’application des regimes de sanctions. 

Le Bureau du Mediateur a egalement contribue 
a renforcer la transparence et la justice s’agissant de 
l’application des regimes de sanctions, en particulier 
ceux qui visent Al-Qaida, ce qui en a renforce la 
credibilite. Ma delegation est d’avis que l’elargissement 
du mandat du Bureau du Mediateur en vue d’y inclure 
d’autres regimes des sanctions est une bonne proposition 
qui merite d’etre examinee serieusement. Cependant, en 
envisageant l’elargissement du mandat, nous devrions 
d’abord eliminer tous les obstacles auxquels se heurte 
le Bureau du Mediateur et passer en revue le statut 
contractuel du Mediateur et les mesures administratives 
relatives aux activites et a l’autonomie de son Bureau. 

A cet egard, nous croyons que les efforts du Conseil 
de securite et ceux de la Cour penale internationale (CPI) 
ont pour objectif le maintien de la paix et de la securite 
internationales, d’ou l’importance de poursuivre une 
etroite cooperation entre ces deux entites. La CPI peut 
contribuer aux efforts visant a prevenir l’exacerbation 
des conflits en langant des poursuites contre les auteurs 
d’atrocites de masse, de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et des crimes les plus graves qui 
menacent l’ensemble de la communaute internationale, 
ainsi que la paix et la securite internationales. Nous 
croyons que les propositions visant a etablir un 
mecanisme de suivi sur les renvois de situations par le 
Conseil de securite a la CPI meritent egalement d’etre 
examinees et prises en compte dans l’optique de mettre 
fin a l’impunite et de veiller a ce que toutes les parties 
concernees soient pretes a cooperer avec la CPI. Avec 
la fin des mandats du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, la CPI est la seule entite juridique 
habilitee a poursuivre les crimes internationaux. Nous 
croyons qu’il est dans l’interet du Conseil de renforcer 
sa cooperation avec la CPI afin de maintenir la paix et 
la securite internationales et de realiser l’objectif de 
mettre fin a l’impunite pour les crimes commis pendant 
les conflits. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir organise ce debat public. 
Sous la conduite de l’Argentine, et sous votre presidence 
dynamique, le Groupe de travail informel du Conseil 
de securite sur la documentation et les autres questions 
de procedure a produit des resultats appreciates 
contribuant a accroitre la transparence et l’efficacite des 
travaux du Conseil. 
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L’adoption de quatre notes presidentielles depuis 
le debut de cette annee - qui s’ajoutent aux deux notes 
adoptees l’annee derniere - temoigne amplement de 
ce dynamisme. Ces notes apportent une contribution 
indeniable au bon fonctionnement du Conseil de securite. 
Je ne mentionnerai que la note S/2014/393 adoptee 
le 5 juin dernier, qui prevoit des me sure s concretes en 
vue de faciliter le passage de temoin entre presidences 
des organes subsidiaires du Conseil et d’assurer ainsi la 
continuity des travaux de ces organes. 

L’amelioration des methodes de travail du Conseil 
n’est pas une fin en soi. Elle doit permettre au Conseil 
de s’acquitter au mieux des devoirs que lui impose la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Le Conseil doit se donner 
les moyens de mieux anticiper et prevenir les crises, 
notamment par le biais de meilleures informations sur 
des foyers potentiels de crises, que ce soit a travers des 
presentations telles que les tours d’horizon prospectifs ou 
des exposes de la part du Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, du Conseiller special du 
Secretaire general pour la prevention du genocide, voire 
du Conseiller special pour la responsabilite de proteger. 
Le Conseil doit aussi se donner les moyens de surmonter 
des blocages lorsqu’il s’agit de prevenir des atrocites de 
masse. Nous soutenons ainsi l’initiative de la France 
proposant un encadrement volontaire de l’usage du droit 
de veto dans des situations ou les crimes les plus graves 
sont commis ou risquent d’etre commis. 

Dans l’excellent document de reflexion 
(S/2014/725, annexe) que vous avez distribue en vue de 
ce debat, Madame la Presidente, vous avez mis l’accent 
sur deux aspects : le renforcement du respect de la 
legalite et des procedures equitables dans le cadre des 
regimes de sanctions, et le suivi des affaires renvoyees 
a la Cour penale internationale (CPI) par le Conseil. 
Je remercie la Mediatrice, M me Kimberly Prost, et la 
Procureure de la Cour penale internationale, M me Fatou 
Bensouda, des idees et suggestions qu’elles ont bien 
voulu partager avec nous en la matiere. 

Les sanctions ciblees sont un outil important du 
Conseil de securite. Elies visent a appliquer des mesures 
restrictives individuelles contre des personnes ou entites 
qui contribuent a une menace contre la paix et la securite 
internationales. Mais pour que les regimes de sanctions 
soient efficaces, les processus d’inscription sur la liste des 
sanctions et de radiation de cette liste doivent etre guides 
par les principes d’equite, de respect de l’etat de droit, de 
credibility et de transparence. 


La mise en place et le renforcement du dispositif 
du Mediateur dans le cadre du regime de sanctions contre 
Al-Qaida ont permis d’affirmer ces principes. En tant que 
me canisme independant et efficace d’examen des sanctions, 
le Bureau du Mediateur joue un role indispensable 
pour assurer l’exactitude et la legitimite de la liste des 
sanctions. Nous rendons hommage a M me Kimberly Prost 
pour l’independance, le professionnalisme et le courage 
avec lesquels elle s’acquitte de sa mission. Nous saluons 
son obsession pour la procedure equitable, qu’elle a une 
nouvelle fois demontree ce matin. 

S’il est vrai que le travail du Mediateur a rendu 
les procedures plus equitables, des progres peuvent 
neanmoins encore etre realises, a nos yeux, sur trois points. 
Ainsi, afin de determiner si le maintien d’une personne 
ou d’une entite sur la liste est justifie, le Mediateur doit 
avoir acces aux informations pertinentes. Sa cooperation 
avec les Etats Membres en la matiere est essentielle. A 
ce titre, le Luxembourg et le Mediateur ont conclu en 
juin 2014 un arrangement pour l’acces aux informations 
confidentielles ou classifiees. 

Ensuite, une fois acheve l’examen d’une demande 
de radiation, le requerant doit etre informe des raisons 
qui ont motive la decision de le radier de la liste ou de 
le maintenir sur celle-ci. Faute de quoi, le Conseil se 
priverait d’un outil essentiel pour signifier au requerant 
comment il doit amender, ou continuer d’amender, son 
comportement dans le sens que nous souhaitons. Par la 
resolution 2161 (2014), des progres ont ete faits en ce qui 
concerne la communication des raisons d’acceder ou non 
a la demande de radiation. II importe maintenant que les 
dispositions de la resolution 2161 (2014) soient appliquees. 

Enfin, a l’heure actuelle, seules les personnes et 
entites figurant sur la liste des sanctions contre Al-Qaida 
ont acces au Mediateur. Des questions similaires 
concernant le respect du principe de la procedure 
equitable se posent pourtant aussi dans d’autres comites de 
sanctions. Le Conseil devrait done, a notre sens, etendre 
le mandat du Mediateur a d’autres regimes de sanctions. 

Le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
confere au Conseil de securite un role unique en son 
genre. Aux termes du Statut, le Conseil a le pouvoir 
de deferer a la Cour des situations dans lesquelles des 
crimes relevant de la competence de la Cour paraissent 
avoir ete commis. Depuis que le Conseil de securite a 
decide de saisir la CPI des situations au Darfour et en 
Libye, la Procureure a informe le Conseil de maniere 
transparente de ses travaux, et nous Fen remercions 
vivement. Les rapports de la Procureure permettent au 
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Conseil de suivre de pres les travaux de la CPI, et de se 
rendre compte des nombreux obstacles auxquels la Cour 
se heurte. 

Je peux assurer M me Fatou Bensouda du plein 
appui du Luxembourg dans Faction resolue que son bureau 
continue de mener pour mettre un terme a l’impunite 
pour les crimes les plus graves. Le Conseil doit assurer le 
suivi rigoureux des affaires deferees a la CPI. C’est une 
question de credibilite et d’efficacite. Et nous pouvons 
mieux faire a cet egard pour aider la Cour dans son action 
indispensable. 

A ce jour, le Conseil a requ sept lettres que 
le President de la Cour lui a adressees concernant 
l’obligation des Etats de cooperer avec la CPI. Le Conseil 
n’a repondu a aucune de ses lettres. II n’a pris aucune 
mesure pour donner suite a un refus de cooperer avec la 
Cour. Cette inaction est d’autant plus incomprehensible 
que le Conseil a lui-meme « affirme sa volonte de voir 
donner efficacement suite a ses decisions en la matiere » 
(S/PRST/2013/2). Nous esperons vivement que les efforts 
en cours aboutiront, afin que le Conseil de securite puisse 
repondre aux communications formelles que la Cour lui 
a adressees. 

Nous soutenons egalement l’idee de mettre en place 
un mecanisme qui temoigne de l’engagement du Conseil 
en faveur d’un suivi efficace des situations qu’il defere a 
la Cour. Le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux pourrait etre charge de s’occuper de cette 
question. A defaut, un organe subsidiaire pourrait etre 
mis en place a cette fin. Quelle que soit l’option retenue, 
il nous faut agir. Comme je viens de le dire, il en va de la 
credibilite du Conseil. 

En guise de conclusion, je tiens a souligner 
l’importance du debat public d’aujourd’hui. Cette 
tradition desormais annuelle permet a tous les membres 
du Conseil et aux delegations ne siegeant pas au Conseil 
de faire des propositions concretes pour en ameliorer 
les methodes de travail. Nous esperons que les idees 
exprimees aujourd’hui trouveront un echo favorable 
dans Faction du Conseil, dans l’interet de la paix et de 
la securite internationales, et dans notre interet a tous. 

M me Jones (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous vous felicitations, Madame la 
Presidente, ainsi que votre delegation, pour le brio avec 
lequel vous avez dirigele Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure au 
cours des deux dernieres annees. Vous avez su maintenir 
le cap en nous amenant a convenir d’un certain nombre 


d’ameliorations, dont ma delegation estime qu’elles 
permettront d’accroitre l’efficacite et la transparence 
du Conseil de securite. Entre autres innovations, nous 
apprecions le travail accompli par la presidence sur le 
document de reflexion (S/2010/507, annexe) qui etablit 
des mesures concretes destinees a ameliorer la passation 
de pouvoir entre les presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite. Nous sommes certains que vos 
successeurs a la tete du Groupe de travail informel, 
Madame la Presidente, en tireront benefice. Nous 
esperons qu’ils afficheront la meme energie et le meme 
savoir-faire que l’Argentine. 

Je vais a present aborder les deux points 
particuliers qui figurent a notre ordre du jour ce matin. 
Pour ce qui est des sanctions, nous nous felicitons du 
debat de ce jour sur la faqon d’ameliorer l’imposition et 
la mise en oeuvre de ces mesures. Nous remercions la 
Mediatrice de son expose. Le Conseil utilise desormais 
des sanctions ciblees pour faire face aux diverses 
menaces telles que le terrorisme, la proliferation 
nucleaire, l’utilisation et le recrutement d’enfants en 
periode de conflit et le trafic de minerals provenant 
d’une zone de conflit. Du fait que ces mesures ciblent 
specifiquement les principaux responsables de ces 
menaces, elles reduisent les consequences humanitaires 
non voulues. Nous considerons le debat d’aujourd’hui 
comme faisant partie d’une conversation plus vaste sur 
la faqon d’ameliorer la mise en oeuvre et l’efficacite des 
sanctions imposees par l’ONU au plan international. 

Ces dernieres annees, les Etats-Unis ont ete 
favorables aux ameliorations apportees a la faqon dont 
le Conseil impose des sanctions ciblees, y compris 
aux ameliorations concernant l’equite et la clarte des 
procedures d’inscription et de radiation. Par exemple, 
nous avons assiste a la mise en place du point focal pour 
les demandes de radiation, des nouvelles mesures pour 
aviser les individus inscrits sur les listes de leur statut, 
des nouvelles exigences concernant les informations 
justifiant l’inscription sur les listes et le renforcement 
de la transparence a toutes les etapes du processus de 
sanctions. 

Concernant le regime des sanctions etabli en 
vertu du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, les Etats-Unis ont joue un role de premier plan 
en proposant et en appuyant un large eventail d’elements 
destines a renforcer le regime de sanctions au cours de 
la decennie ecoulee, allant de la conception de la fiche 
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standard a remplir pour demander l’ajout d’un nom a 
la Liste recapitulative en 2006 au regime de sanctions 
dynamique dont nous disposons aujourd’hui. En 2009, 
les Etats-Unis ont parraine la resolution 1904 (2009) 
portant creation du Bureau du Mediateur du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999). Ce 
mandat a ete encore affine et soigneusement adapte aux 
conditions particulieres de ce regime. Compte tenu du 
caractere unique et de l’interet unique de ces sanctions, 
les Etats-Unis ont consacre beaucoup de temps et de 
ressources a appuyer le travail du Mediateur. Nous 
continuerons de le faire. 

Neanmoins, le regime des sanctions contre 
Al-Qaida est a part : a la difference des 14 autres 
programmes de sanctions du Conseil de securite, les 
sanctions contre Al-Qaida ciblent des individus et 
des entries associes avec le groupe non etatique et qui 
represented une menace internationale. Les autres 
programmes de sanctions du Conseil de securite, tels 
que ceux qui ont ete imposes en reponse aux menaces 
presentes en Iran, au Yemen et en Coree du Nord, 
s’inscrivent dans des contextes politiques nettement 
differents et centres sur un Etat. Nous nous opposons 
par consequent a l’exportation du modele du Mediateur 
du Comite 1267 a ces autres regimes de sanctions. Nous 
appuyons en revanche un debat de fond sur la fagon 
dont il est possible d’ameliorer les procedures utilisees 
dans les autres systemes de sanctions. Nous invitons le 
Conseil a recenser les meilleures pratiques, s’agissant 
d’assurer, notamment, l’equite et la clarte des procedures 
relatives a l’inscription, aux derogations et a la radiation 
qui pourraient etre systematises dans l’ensemble des 
autres regimes de sanctions. 

Pour ce qui est de la Cour penale internationale, 
nous apprecions et saluons la participation de la 
Procureure de la Cour au debat public d’aujourd’hui. 
Comme le Conseil de securite l’a souligne, l’action 
de lutte contre l’impunite et pour la reddition de 
comptes dans les cas de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre a ete renforcee par 
le travail accompli sur ces crimes et par les poursuites 
auxquelles ils ont donne lieu au sein des tribunaux 
nationaux, des tribunaux mixtes et speciaux et des 
mecanismes de justice penale internationale, dont la 
Cour penale internationale. Le Conseil de securite s’est 
dit resolu a assurer un suivi efficace de ses decisions, 
notamment des decisions de saisine de la Cour penale 
internationale. Ainsi, en ce qui concerne par exemple la 
situation au Darfour, nous nous felicitons que les Etats 
soient disposes a envisager des strategies novatrices et 


de nouveaux outils permettant de faciliter le travail de 
la Cour au Darfour, d’executer les mandats d’arret en 
souffrance et de veiller a ce que les Etats se conforment 
aux obligations internationales applicables. 

Nous nous rejouissons des discussions a venir sur 
le suivi de la pleine application des resolutions du Conseil 
qui prevoient la saisine de la Cour penale internationale. 
Nous sommes egalement prets a envisager un mecanisme 
adapte au suivi des situations renvoyees par le Conseil a 
la Cour, y compris le Groupe de travail informel actuel 
sur les tribunaux internationaux. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
de l’organisation du present debat, de votre presidence 
si efficace du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, et 
de l’utile document de reflexion (S/2014/725, annexe) 
que vous nous avez fourni pour aider a cadrer nos 
discussions d’aujourd’hui. Le present debat annuel 
suscite beaucoup d’interet au sein des membres du 
Conseil et de Pensemble des Membres de l’Organisation, 
comme en attestent, ainsi que nous pouvons le voir 
encore aujourd’hui, le nombre de pays non membres du 
Conseil - 40 - qui ont demande a prendre la parole dans 
ce debat. 

Le Conseil a prouve qu’il etait le plus adaptable 
des organes de l’ONU. Ces dernieres annees, il a 
interagi avec un nombre plus important d’acteurs 
exterieurs - de la societe civile, des organisations 
non gouvernementales, des milieux universitaires et 
autres - dans le cadre de differents types de seances 
novatrices, notamment suivant la formule Arria, et 
d’autres dialogues interactifs officieux. Il est devenu 
plus transparent, grace a un plus grand nombre de debats 
publics, de seances d’information publiques, de seances 
recapitulatives, et a une plus grande ouverture dans ses 
exposes et rapports a l’Assemblee generale. Il a recouru 
de plus en plus a la technologie pour faciliter ses debats, 
par exemple en faisant un usage bien plus important des 
systemes de visioconference pour ceux des intervenants 
qui prennent la parole depuis l’etranger. Il a mis en 
place un systeme de missions regulieres des membres 
du Conseil a l’etranger pour mieux s’informer dans le 
cadre de son travail, et il a fait appel plus souplement a 
toute la panoplie des produits du Conseil, en particulier 
les declarations presidentielles et les declarations a la 
presse, pour reagir aux evenements en cours. 

Mais le Conseil doit adopter une optique 
d’amelioration continue de ses methodes de travail. 
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Nous devons en particulier nous ameliorer au niveau de 
l’adoption de mesures preventives precoces. Cela passe 
par la tenue en temps utile de seances d’information de 
la part des acteurs de l’alerte precoce de tout l’ensemble 
du systeme des Nations Unies. Nous pouvons developper 
une plus grande interactivite dans le cadre des 
consultations. En depit des efforts deployes recemment, 
celles-ci ressemblent trop souvent a un echange de 
positions stereotype. II y a matiere a raccourcir l’ordre 
du jour officiel du Conseil pour menager de la place a 
l’examen de nouvelles questions et nous permettre de 
rester d’actualite. Certaines questions inscrites a l’ordre 
du jour officiel du Conseil de securite n’ont pas ete 
examinees depuis 60 ans. 

Toutefois ce type d’ameliorations n’est qu’une 
partie de ce qu’il faut faire pour aider le Conseil de 
securite a prendre des decisions rapides et efficaces. Un 
suivi efficace est tout aussi important que des decisions 
rapides. Ce qui m’amene a la premiere des questions 
abordees dans le document de reflexion, et je tiens au 
passage a remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI) des recommandations aussi claires 
que concises qu’elle a faites a ce sujet aujourd’hui. Je 
tombe tout a fait d’accord avec elle sur le fait que le 
Conseil doit faire davantage pour assurer le suivi des 
affaires qu’il renvoie devant la Cour. 

Le Royaume-Uni est un ferme partisan du travail 
que fait la CPI pour faire repondre de leurs actes les 
auteurs d’atrocites et rendre justice aux victimes. Mais 
la Cour ne peut agir seule. Tous les Etats Membres 
de l’ONU et le Conseil de securite doivent jouer leur 
role a part entiere. Le Conseil doit assurer un suivi de 
fond des affaires qu’il renvoie a la Cour, en particulier 
lorsque celle-ci ne beneficie pas de la part des Etats 
de la cooperation dont elle a besoin pour fonctionner 
efficacement. Nous devons tous nous rappeler que la 
decision que prend le Conseil de saisir la Cour d’une 
situation ne constitue pas en soi oeuvre de justice a 
l’egard des victimes ou punition des coupables. C’est 
certes une etape importante de ce processus mais la 
justice internationale exige des efforts internationaux 
soutenus et concertes, notamment dans le cadre du 
Conseil. 

Le Royaume-Uni regrette que le Conseil se soit 
jusqu’a present revele incapable de s’entendre sur une 
reponse aux lettres qui lui sont adressees par le President 
de la CPI concernant les exemples de non-cooperation 
constates par la Cour, et ce parce qu’un petit nombre de 
membres du Conseil qui ne sont pas eux-memes parties 


a la CPI font obstruction a ce processus. Nous appelons 
une fois de plus tous les membres du Conseil a honorer 
leurs responsabilites en s’accordant sur des mesures de 
suivi rapides et efficaces, a commencer par une reponse 
aux lettres regues par le Conseil. 

Je passe maintenant au deuxieme sujet traite dans 
le document de reflexion. Je veux a cet egard remercier 
la Mediatrice de son expose aussi eloquent qu’edifiant 
de ce matin. 

Le Royaume-Uni reste un ferme partisan de 
procedures claires et equitables dans le cadre des 
regimes de sanctions des Nations Unies. Nous avons 
appuye en particulier un renforcement des dispositions 
garantissant une procedure reguliere dans le cadre du 
regime de sanctions du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, qui comprend la creation du poste 
de mediateur et les mesures importantes qui ont suivi 
pour developper le role de la Mediatrice. Celle-ci a 
renforce le regime en veillant a ce que les inscriptions 
sur la Liste soient pertinentes par rapport a la menace 
actuelle d’Al-Qaida. Elle s’est acquittee de son role 
avec independance et equite et je salue son obsession 
a l’egard de l’equite de la procedure. Nous notons que 
le dernier rapport en date de la Mediatrice (S/2014/553) 
fait apparaitre aussi bien les radiations que les cas de 
maintiens sur la Liste, ce qui demontre bien le caractere 
impartial de ce processus. 

La creation du role de mediateur pour le regime 
des sanctions du Comite 1267 montre que le Conseil 
de securite peut etre a l’origine de solutions novatrices 
et efficaces a des problemes specifiques. Toutefois, 
chaque regime a son propre ensemble de problemes 
pouvant necessiter des solutions specifiques adaptees 
aux circonstances, plutot qu’une replique de la meme 
demarche pour tous. Nous sommes prets a envisager 
des recommandations concretes en vue d’ameliorer les 
garanties d’une procedure reguliere, notamment dans 
le cadre de l’examen de haut niveau des sanctions des 
Nations Unies. Nous voyons, par exemple, matiere 
a developper le role de point focal et a ameliorer la 
disposition concernant l’expose des motifs a donner tant 
pour le maintien d’individus sur la liste des sanctions 
que pour les decisions de radiation. 

Nous continuerons de defendre resolument 
l’efficacite et la transparence des methodes de travail 
du Conseil de securite et, plus largement, le programme 
Responsabilite, coherence et transparence du Groupe 
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ACT. Comme vous vous en souviendrez, Madame la 
Presidente, et comme s’en souviendront nos collegues 
du Conseil, nous avons mis en pratique ces principes 
au cours de la presidence d’aout du Conseil de securite 
assuree par le Royaume-Uni. En observant simplement 
les directives enoncees dans la note S/2010/507, a 
commencer par le demarrage ponctuel des seances et la 
limitation recommandee des declarations des orateurs, 
nous avons pu expedier un nombre important d’affaires 
du Conseil plus efficacement. 

Nous sommes de fermes partisans de la reforme 
du Conseil de securite et en tant que tels, des tenants 
de l’amelioration des methodes de travail du Conseil. 
Toutes choses egales par ailleurs, un Conseil elargi 
necessitera des methodes de travail plus efficaces s’il 
veut venir a bout de tout le travail dont il doit s’occuper. 

M. Delattre (France) : Je remercie vivement 
l’Argentine d’avoir pris l’initiative de ce debat, avec des 
thematiques ambitieuses, et deux oratrices - M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), et M me Kimberly Prost, Mediatrice du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) - dont les mandats 
et l’interaction avec le Conseil sont parmi ceux qui 
refletent l e mieux les evolutions recentes du Conseil 
de securite vers plus de transparence, de redevabilite 
et de prise en compte des questions relatives aux 
droits de l’homme. Nous avons, en 2014, le sentiment 
que le Procureur et le Mediateur font partie integrante 
du paysage institutionnel du Conseil. Et pourtant, 
rappelons-le, c’est une evolution recente. 

Je voudrais evoquer trois points. Tout d’abord 
le bilan de nos travaux au sein du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure; ensuite, l’utilite pour le Conseil de se 
mettre a l’heure si j’ose dire du XXI e siecle, a l’heure 
de la redevabilite, en instituant un mecanisme de suivi 
de sa relation avec la CPI; enfin, l’actualite du regime 
de sanctions. 

Premierement, en ce qui concerne les methodes 
de travail, je voudrais tout d’abord saluer le bilan de la 
presidence argentine du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure, 
a la fois sur la methode et sur le fond. Et ce ne sont 
pas de simples mots. Le Conseil de securite est maitre 
de ses methodes et procedures, encore faut-il qu’il 
oeuvre effectivement a une plus grande efficacite de 
ses travaux. De ce point de vue, le Groupe de travail, 
sous la presidence argentine, a rempli son role ces deux 
dernieres annees. 


En 2013, nous avions salue l’adoption de deux 
notes relatives au dialogue avec les pays qui fournissent 
des contingents (S/2013/630) d’une part, et a l’interaction 
avec les Etats non membres du Conseil (S/2013/515) 
d’autre part. Cette annee, la note sur les redacteurs de 
resolution et autres documents du Conseil (S/2014/268), 
et la note sur la presidence des organes subsidiaires 
(S/2014/393) vont dans le bon sens et rappellent que 
tous les membres du Conseil sont appeles a exercer ces 
responsabilites. Nous soutenons d’ailleurs l’ouverture 
du Conseil a des orateurs qui viennent nous alerter 
sur des atrocites de masse, tel que M. Adama Dieng, 
Conseiller special pour la prevention du genocide. 

Nous soutenons les efforts de la presidence 
argentine s’agissant du multilinguisme. Nous sommes 
aujourd’hui parmi les membres du Conseil de securite, 
si je compte bien, au moins huit a nous exprimer dans 
une langue autre que l’anglais. C’est un symbole fort de 
la diversite du Conseil, qui reflete la diversite des Etats 
Membres de l’ONU, et nous comptons sur l’engagement 
constant, soutenu, redouble et sur le soutien du 
Secretariat pour prendre les mesures qui s’imposent 
afin de faire vivre le multilinguisme qui est notre tresor 
commun, en rappelant qu’il y a deux langues de travail 
du Secretariat et six langues officielles a l’ONU. 

L’importance que nous attachons a cette question 
des methodes de travail ne signifie pas que nous 
pouvons faire l’economie d’une reforme ambitieuse du 
Conseil, pour que ce dernier reflete davantage et de 
fagon plus juste les realties du monde d’aujourd’hui, 
tout en renforgant sa capacite a assumer pleinement ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Deuxiemement, pour ce qui est des questions 
de justice penale internationale, je partage toutes les 
observations formulees par M me Bensouda. II faut 
rendre hommage a l’Argentine, et aux membres du 
Groupe Accountability, Consistency, Transparency 
(Groupe Responsabilite, coherence et transparence), 
pour dire quelques mots en anglais, qui ont su mettre 
ce sujet sur la table comme un sujet de methode. Ils 
ont raison. Nous sommes entres dans une ere que le 
Secretaire general a appele l’ere de la redevabilite ou le 
Conseil, dans son role de maintien de la paix, coexiste 
avec un systeme de justice penale internationale - un 
systeme centre autour de la Cour penale internationale, 
permanente, a vocation universelle, complementaire des 
tribunaux nationaux. 
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L’interaction du reste est quotidienne. Le 
Conseil, dans son role de prevention des crises, veille 
a la lutte contre Fimpunite, mission essentielle de la 
Cour, au niveau de la solution des conflits car la Cour, 
permanente, n’attend pas que se taisent les armes 
pour ouvrir des enquetes; au niveau du post-conflit, 
le Conseil veille au renforcement de juridictions 
nationales capables de prendre la releve de la CPI dans 
la poursuite des crimes les plus graves, conformement 
au principe de complementarite inscrit dans le Statut 
de Rome. Cette interaction entre le Conseil et la CPI 
doit naturellement nous conduire revoir nos methodes 
de travail et a renforcer le suivi par le Conseil de 
ses decisions relatives a la CPI, notamment sur des 
dossiers essentiels, comme celui des arrestations. Nous 
soutenons l’idee d’un mecanisme de suivi efficace, qui 
pourrait etre un organe subsidiaire du Conseil 

Enfin troisiemement, s’agissant de Factualite et de 
Fefficacite du regime de sanctions, les sanctions - nous le 
savons - sont un instrument essentiel pour le Conseil de 
securite dans l’exercice de ses responsabilites en termes 
de maintien de la paix et de la securite internationales et 
nous pouvons nous feliciter des ameliorations realisees 
ces dernieres annees concernant cet outil. Les sanctions 
sont desormais ciblees et des garanties de procedure 
ont ete mises en place. Nous attachons une grande 
importance, en particulier, a l’utilisation des sanctions 
dans le cadre de la lutte contre l e terrorisme. Nous 
Favons encore vu recemment avec la mise sous sanctions 
au titre du regime contre Al-Qaida de deux entites 
et de plus d’une dizaine d’individus qui participent a 
alimenter le phenomene des combattants etrangers. 
Pour que la lutte contre Al-Qaida et maintenant Daech 
puisse progresser, nous devons rester vigilants a Fegard 
de la mise en oeuvre de ces sanctions. 

II est en outre primordial de respecter les libertes 
fondamentales des personnes inscrites sur la liste de 
sanctions et de s’assurer que les regimes de sanctions 
disposent de garanties de procedure adequates. Nous 
devons noter que de la meme maniere que chaque crise 
est specifique, chaque regime de sanctions est different, 
et les besoins en matiere de garanties de procedure sont 
differents. Des 2006, la France avait ete a l’initiative de 
la creation d’un point focal permettant aux personnes et 
entites inscrites sur les listes des comites de demander 
leur radiation. L’adoption de la resolution 1904 (2009) 
a permis d’aller plus loin avec la creation d’un poste 
de mediateur qui apporte tout l’eclairage necessaire sur 
les informations transmises par les requerants, ce qui 
constitue ainsi une aide essentielle au Comite 1267 dans 


le cadre de sa prise de decisions. Les resolutions 
suivantes ont permis d’ameliorer les garanties de 
procedure, grace au renforcement du role du Mediateur. 
Je souhaite saisir cette occasion pour rendre hommage 
a la grande qualite du travail fourni par la Mediatrice 
dans le cadre du Comite de sanctions contre Al-Qaida. 
Elle a toute la confiance de la France. 

En conclusion, je souhaite revenir sur un sujet 
prioritaire pour les autorites frangaises. A trois reprises, 
la crise syrienne a mis en lumiere Fimpasse dans 
laquelle se trouvait le Conseil de securite face a Fusage 
abusif du droit de veto. II y a deux ans le President de 
la Republique, M. Frangois Hollande, a fait part devant 
l’Assemblee generale (voir A/67/PV.4) de la necessite 
de mettre en place un code de conduite des membres 
permanents pour encadrer le droit de veto. Pendant 
la semaine ministerielle de l’Assemblee generale, le 
Ministre frangais des affaires etrangeres, M. Laurent 
Fabius, et son homologue mexicain ont reuni leurs 
pairs pour evoquer notre projet consistant pour les 
cinq membres permanents du Conseil de securite a 
proceder collectivement a une suspension volontaire 
du droit de veto lorsqu’une situation de crime de 
masse est constatee. Nous pouvons reflechir ensemble 
a la nature de ce projet, a son contenu. Mais nous ne 
Fabandonnerons pas. II faut que les autres membres 
permanents s’engagent. 

Le Conseil de securite doit saisir l’occasion 
de revoir en profondeur sa maniere de fonctionner 
afin de repondre aux defis du XXI e siecle. Le monde 
change, les menaces evoluent. Soyons les acteurs 
consentants de ce changement et montrons, a Foccasion 
du 70e anniversaire de FOrganisation, que nous sommes 
capables d’innover pour etre plus efficace et plus justes. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Manifestement ce dont nous parlons aujourd’hui 
dans le cadre du present debat est la maniere, ou plutot 
les manieres, de conjuguer le comment et le pourquoi. 
Ce que nous essayons de faire concernant les methodes 
de travail, qui sont une preoccupation quotidienne du 
Conseil, c’est de repenser les mecanismes d’action et de 
les harmoniser avec les processus de prise de decisions. 
Autrement dit, repenser la reponse - les reponses - que 
nous apportons pour parvenir a une plus grande 
coherence et a une plus grande cohesion afin de definir 
de maniere plus efficace et plus transparente les outils, 
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les modalites, les methodes, les formules et les pratiques 
qui nous permettent de nous acquitter de notre tache. 

Que devons-nous faire? Nous savons, cela est 
clairement indique dans la Charte des Nations Unies, 
que c’est imperatif. Comment pouvons-nous et devons- 
nous travailler au sein de cet organe pour veiller a ce que 
nos actions quotidiennes ne soient pas en contradiction 
avec notre devoir essentiel? C’est le defi que nous 
devons relever. Au moment de repondre a ces questions, 
nous avons a l’esprit une boite a outils. Meme si nous 
croyons qu’elle contient tous les outils necessaires, nous 
pourrions un jour nous rendre compte que de nouveaux 
outils s’imposent. Certains outils sont utiles et d’autres 
doivent etre abandonnes, parce que pas efficaces. Nous 
devons cependant conserver ceux qui sont necessaires. 
Ce « penser faire » n’est pas tout ou rien. Nous le disons 
en tant que membre non permanent du Conseil de 
securite. II ne s’agit pas de rester l’esclave de la rigidite, 
qui nous lie les mains; mais il ne s’agit pas non plus de 
detruire tout ce qui a ete fait par le passe, ni de devenir 
victimes d’innovations frenetiques, en supprimant ce 
qui est necessaire pour travailler de maniere prudente 
et agir avec lucidite. 

Au sein du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
il s’agit de dialoguer, comme ici. II s’agit de garder ce 
qui est legitime et efficace, et de combler les lacunes. 
Il s’agit d’harmoniser, de supprimer les elements 
opaques et l’arbitraire. C’est comme en mathematiques : 
reconnaitre la pertinence des methodes de travail 
lorsqu’elles sont validees par leurs resultats. Il s’agit 
de disseminer des capacites entre le sable et la roche. 
Il s’agit d’appuyer nos pratiques et procedures sur des 
normes legitimes, y compris la pertinence concrete, la 
legitimite ethique et la necessity politique. 

Je remercie mes collegues pour les paroles 
aimables qu’ils ont adressees a la delegation argentine. 
De fait, je voudrais maintenant, a la fin de notre mandat, 
en tant que membre, exprimer ma gratitude et celle de 
la delegation argentine, car, ces deux dernieres annees, 
nous avons beneficie de l’appui et de la participation 
de tous les membres du Conseil pour adopter, jusqu’a 
present, six notes du President, qu’un grand nombre de 
mes collegues ont mentionnees. 

Le dialogue avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police a de fait ete mis en 
place par l’Argentine, tout comme la pratique consistant 
a transmettre la presidence des organes subsidiaires. 
Cependant, le dialogue avec les Etats non membres et 


d’autres organes etait - et reste - une initiative lancee 
par l’Australie. Le dialogue au sein du Conseil est une 
initiative pakistanaise. 

Nous nous sommes egalement employes a 
examiner des questions dont le Conseil est saisi depuis 
longtemps sans parvenir a un consensus. Par exemple, 
la note du President S/2014/739 adoptee recemment, 
concernant la liste des orateurs, est une initiative de 
la Federation de Russie. Une note de la Presidente 
a egalement ete publiee au sujet des fonctions de 
« redacteur » (S/2014/268), qui constitue, comme cela a 
ete indique plus tot, la premiere decision du Conseil a ce 
sujet. Je pense que toutes ces notes sont importantes et 
necessaires. Bien entendu, ce ne sont pas toutes ce dont 
nous avons besoin ou que nous meritons, ou meme que 
nous pouvons considerer comme suffisantes. 

Je tiens a remercier une nouvelle fois M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
et M me Kimberly Prost, Mediatrice du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999). 
Meme s’il est agreable de parler de nos realisations, il 
est egalement honnete de signaler ce que l’Argentine n’a 
pas ete en mesure de faire a la presidence du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure - peut-etre parce que le moment 
n’etait pas encore venu, ou peut-etre parce qu’il fallait 
examiner et reexaminer ces initiatives. 

Les deux questions que nous avons proposees 
pour examen ont trait a la responsabilite institutionnelle 
du Conseil. Nous affirmons que les relations entre le 
Conseil et la Cour penale internationale ne peuvent se 
limiter a recevoir des rapports du Procureur dans le 
cadre d’une seance publique, sans assurer un quelconque 
suivi des questions abordees. Certes, la Cour est 
independante; le Conseil defend fermement ce principe. 
Cependant, cela ne signifie pas qu’il s’agit d’un organe 
isole ou que nous devons ignorer les situations que 
nous lui renvoyons. Je souscris aux propos tenus par 
la Procureure concernant la garantie d’une procedure 
reguliere et la liste des sanctions. 

Au debut de notre presidence du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, nous avons propose d’envisager d’etendre 
l’application - pas sous la meme forme mais de fa?on plus 
souple - d’un principe par l’intermediaire du Mediateur. 
Ce principe, c’est la garantie d’une procedure reguliere. 
Il est regrettable que cette proposition n’ait jusque-la 
pas obtenu l’appui necessaire. Neanmoins, quel que soit 
l’organe, nous continuerons de defendre le respect de 
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la legalite dans tous les comites de sanctions. J’appuie 
egalement les propos tenus par la Mediatrice. 

Enfin, je voudrais remercier tous les membres 
du Conseil, y compris ceux dont le mandat s’est acheve 
fin 2013, pour leur appui au sein de ce Groupe de travail. 
Je remercie tous les Etats Membres de l’ONU qui 
participent au debat public d’aujourd’hui. Je remercie 
aussi les organisations non gouvernementales et les 
universites qui nous ont apporte leur appui par leurs 
demandes et initiatives durant notre mandat. 

Nous demeurons convaincus que la promotion 
d’une veritable ouverture dans les methodes employees 
pour obtenir des informations et rassembler des 
connaissances et comprendre les differentes situations 
et toutes les dimensions d’un conflit, potentiel ou reel, 
la mise en oeuvre de processus de prise de decisions 
inclusifs, Elaboration de programmes d’action 
realistes et strategiques, la mise en place coherente 
de mecanismes de responsabilisation qui soient 
accessibles et transparents pour tous les Etats Membres 
et l’ensemble de la communaute internationale, sont des 
aspects importants du Groupe de travail. 

Nous reconnaissons de meme qu’une 
participation accrue et un plus grand nombre de 
debats sont necessaires. II est propose dans la note du 
President S/2010/507 de limiter les declarations a cinq 
minutes et nous essayons de respecter cela. En ce qui me 
concerne, je parviens rarement a respecter cette limite. 
De fait, je considere que l’utilisation du temps doit etre 
democratique et efficace; neanmoins, je pense egalement 
que nous devons debattre de beaucoup de choses. Nous 
avons besoin de plus de sincerity entre nous. Nous avons 
besoin d’une politique que j’appellerais « faire de la 
place pour les victimes » - pour assurer la dignite aux 
victimes et veiller a ce qu’il y ait moins de victimes. 
Tout comme nous savons que, inevitablement, l’eau, qa 
mouille, nous savons egalement que les methodes de 
travail du Conseil peuvent et doivent etre ameliorees. 

Apres avoir exprime cette conviction, je tiens 
a reconnaitre que tout n’est pas mauvais au Conseil 
de securite. Aux pays qui sont sur le point d’entrer 
au Conseil en tant que membres non permanents, je 
veux dire qu’il leur est possible d’obtenir des resultats, 
d’operer des changements, d’avoir un impact. Si nous 
nous armons de courage, nous serons en mesure de 
debattre a l’Assemblee generate sur la reforme necessaire 
du Conseil de securite. 


Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de quatre minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont de longues declarations sont invitees a en distribuer 
le texte ecrit et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suisse. 

M. Seger (Suisse) (parle en espagnol ) : Pour 
honorer la demande de mon collegue franqais qui a 
demande davantage de diversity linguistique, je vous 
presente, Madame la Presidente, mes salutations en 
espagnol. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui 
en qualite de coordinateur du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (ACT), groupe interregional 
compose de 23 Etats. Repondant a votre appel a la 
brievete, Madame, je prononcerai une version abregee 
de ma declaration, dont le texte integral sera distribue 
dans la salle. 

Comme tous les orateurs qui m’ont precede, le 
Groupe ACT tient a feliciter la delegation argentine 
d’avoir brillamment dirige les travaux du Groupe 
de travail informel du Conseil de securite sur la 
documentation et les autres questions de procedure, et 
d’avoir organise le debat de ce jour, lequel, je dois dire, a 
ete tres riche et constructif jusqu’ici. En outre, le Groupe 
ACT rend hommage aux efforts du Groupe de travail, 
qui ont conduit a l’adoption, au cours de l’annee ecoulee, 
de cinq notes de la Presidente, qui font toutes fond sur 
des decisions precedentes du Conseil. En particulier, 
le Groupe ACT est tres favorable a l’engagement de 
poursuivre la pratique des seances recapitulatives et des 
seances d’information informelles. 

Le Groupe ACT encourage le Conseil a assurer 
le suivi et a rendre compte systematiquement de la mise 
en oeuvre de mesures relatives aux methodes de travail. 
En particulier, le Groupe ACT appelle a appliquer sans 
delai les notes presidentielles sur l’elargissement de la 
participation, sans aucune exclusive, des membres du 
Conseil aux travaux du Conseil et sur la continuity des 
travaux des organes subsidiaires, notes publiees sous les 
cotes S/2014/268 et S/2014/393, respectivement. 
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Le Groupe ACT se felicite done des efforts 
du Conseil pour organiser des seances publiques, et 
notamment des debats publics qui permettent a tous 
les Etats Membres de participer. Cela etant, dans la 
plupart des cas, la reponse du Conseil reste tres limitee, 
et les textes finals sont adoptes avant meme que les 
opinions des Etats Membres aient ete entendues. A cet 
egard, le Groupe ACT encourage le Conseil a prendre 
note des recommandations faites par tous les Etats qui 
prennent part au debat de ce jour et a fournir aux Etats 
Membres, avant la fin de l’annee, une synthese de ces 
recommandations. Ce document pourrait servir a guider 
les travaux du Groupe de travail pendant l’annee qui 
vient. Dans le meme temps, le Groupe ACT encourage 
le Groupe de travail a organiser une seance sous forme 
de debat public en 2015. 

L’une des priorites du Groupe ACT concerne 
l’emploi du veto dans le cas d’atrocites de masse. Le 
Groupe ACT est favorable a un emploi du droit de veto 
qui soit conforme aux objectifs et principes de la Charte 
des Nations Unies. Notre groupe s’est done felicite 
que la France se fasse le relais d’une idee que nombre 
d’entre nous defendent depuis plusieurs annees, a savoir 
que les membres permanents du Conseil s’engagent 
volontairement a s’abstenir d’utiliser leur droit de veto 
pour faire obstacle a une action du Conseil visant a 
prevenir des crimes atroces ouay mettre fin. Bien que 
nous pensions qu’un engagement de tous les membres 
du Conseil a cet egard s’impose, une responsabilite 
specifique echoit naturellement aux membres 
permanents du Conseil de securite. 

D’autre part, certaines manifestations, telles que 
la reunion ministerielle de haut niveau qui s’est tenue 
le 25 septembre, ont constitue des etapes importantes. 
L’heure est maintenant venue de progresser vers des 
mesures concretes, notamment en mettant rapidement 
la derniere main a un code de conduite incluant 
l’engagement a s’abstenir d’utiliser le droit de veto dans 
des situations concernant des atrocites de masse. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a fait 
quelques progres s’agissant d’ameliorer son interaction 
avec la Cour penale internationale (CPI) et d’aborder 
d’autres questions connexes. Cependant, l’absence de 
suivi des affaires renvoyees par le Conseil de securite 
reste une source de preoccupation, comme plusieurs 
orateurs Font mentionne avant moi aujourd’hui. Le 
Groupe ACT continuera d’appeler a un suivi plus 
systematique, notamment par la creation d’un organe 
subsidiaire charge des questions relatives a la CPI. 


Le Groupe ACT, qui defend egalement une 
perspective davantage axee sur la prevention des conflits 
dans les travaux du Conseil de securite, se felicite de 
l’adoption de la resolution 2171 (2014). A cet egard, 
la Commission de consolidation de la paix, en tant 
qu’organe consultatif du Conseil, a un role important a 
jouer pour eviter la resurgence des conflits. Environ la 
moitie de tous les pays qui sortent d’un conflit finissent 
par retomber dans la violence. En consequence, une 
approche coordonnee et determinee de la consolidation 
de la paix apres un conflit est cruciale pour prevenir ces 
rechutes. 

Notre groupe est convaincu que la Commission 
de consolidation de la paix peut assumer un role 
d’instance ou des situations critiques sont debattues 
de bonne heure, de maniere ouverte et avec toutes 
les parties prenantes concernees. L’examen, prevu 
en 2015, du dispositif de consolidation de la paix est une 
occasion precieuse de mettre en oeuvre les adaptations 
necessaires afin d’ameliorer encore ce role de la 
Commission. Enfin, nous encourageons le Conseil a 
inviter les presidents des diverses formations pays de la 
Commission de consolidation de la paix a participer aux 
seances du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais aborder un theme qui 
sera crucial pour nous tous, a savoir la nomination du 
prochain Secretaire general en 2016. Des appels repetes 
a davantage de transparence et a une implication accrue 
de l’Assemblee generale dans le processus de nomination 
ont ete lances dans le passe, et ils sont legitimes 
puisque le Secretaire general represente tous les Etats 
Membres de l’ONU. Le Groupe ACT estime done que la 
transparence de l’ensemble du processus, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generale, doit 
etre renforcee. Cela implique d’ecouter les opinions des 
Etats Membres et d’elargir le champ des consultations 
au-dela des seuls membres permanents. Le Groupe 
ACT entend ouvrir un dialogue constructif tant avec le 
Conseil de securite qu’avec l’Assemblee generale a cet 
egard. 

Le Conseil agit en notre nom. C’est pourquoi la 
responsabilite, la coherence et la transparence de ses 
travaux et de la mise en oeuvre de ses decisions sont 
si importantes. A cette fin, je vous assure, Madame 
la Presidente, que le Groupe ACT restera determine a 
poursuivre un engagement constructif aupres du Conseil 
de securite et des Etats Membres afin d’accroitre la 
participation des Etats qui n’en sont pas membres et la 
responsabilisation du Conseil. 
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(1’orateur poursuit en frangais) 

Pour terminer comme il faut, j’ajoute que la 
Suisse se joint, a titre national, a la declaration qui sera 
lue par la Norvege au nom du Groupe des Etats de meme 
avis sur les sanctions ciblees, ainsi qu’a la declaration 
qui sera faite par le representant du Liechtenstein. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Sainte-Lucie. 

M me Rambally (Sainte-Lucie) {parle en anglais ): 
J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom 
du groupe des pays qui se sont portes coauteurs du projet 
de resolution A/61/L.69, un groupe diversifie compose 
de 42 pays en developpement d’Afrique, d’Amerique 
latine et des Caraibes, d’Asie et du Pacifique, unis par 
une cause commune : parvenir a une reforme durable 
et globale du Conseil de securite et de ses methodes de 
travail. 

Pour commencer, au nom du groupe L.69, je 
voudrais vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le debat public de ce jour sur les methodes de 
travail du Conseil de securite et d’en avoir enonce les 
grandes lignes dans votre lettre et votre document de 
reflexion du 8 octobre (S/2014/725, annexe). Vous savoir 
a la tete du Conseil de securite ce mois-ci nous assure 
que des questions aussi importantes que les methodes du 
travail du Conseil ne seront pas simplement discutees, 
mais que des mesures concretes seront egalement prises 
pour garantir que notre accord sur le sujet aujourd’hui 
se traduira par des actions visibles au sein du Conseil 
de securite. 

Je voudrais, au nom du groupe L.69, faire les 
suggestions suivantes pour examen par le Conseil. 
Premierement, il serait regrettable que nous traitions 
la question de l’amelioration des methodes de travail 
independamment de celle de la reforme globale du 
Conseil de securite. La decision 62/557 de l’Assemblee 
generale, adoptee par consensus, prevoyait que la 
question des methodes de travail serait l’un des cinq 
piliers de la reforme du Conseil de securite et serait 
debattue dans le cadre de la question generale des 
reformes du Conseil de securite, et non isolement. 

Deuxiemement, il ne faut pas supposer qu’il faut 
faire une distinction entre les methodes de travail et les 
membres qui les utilisent. Si en 2014, la composition 
du Conseil de securite reflete toujours la situation qui 
regnait apres la Seconde Guerre mondiale de 1945, 
l’on ne peut evidemment pas s’attendre a des miracles 
en ce qui concerne l’amelioration de ses methodes de 


travail. L’on ne peut que constater avec deception que 
le reglement interieur du Conseil demeure provisoire, 
70 ans apres sa creation. Ceci est illustre en outre par 
le fait que le Conseil a manifesto peu d’interet pour 
ce qui est de consulter ceux qui sont les plus touches 
par ses decisions ou d’adopter un reglement interieur 
transparent et sans exclusive. 

Troisiemement, il est evident maintenant que le 
Conseil n’a pas fait d’efforts pour exploiter pleinement 
les capacites de l’ensemble des Membres de l’ONU. Cela 
est particulierement evident dans la maniere dont il 
applique des mesures coercitives en vertu du Chapitre 
VII, au detriment des dispositions prevues aux chapitres 
VI et VIII, ce qui s’est revele etre contre-productif pour 
regler les crises internationales. Par ailleurs, le Conseil 
a tente d’elargir la definition de la paix et de la securite 
dans le but d’empieter sur les roles que la Charte confie 
a d’autres organes de l’ONU. 

Quatriemement, en ce qui concerne les methodes 
de travail, l’on nous a souvent dit dans le cadre des 
negociations intergouvernementales que les membres 
permanents, en raison de leur statut, sont maitres des 
methodes de travail du Conseil et que le droit de les 
determiner leur revient exclusivement. Avec tout le 
respect que nous leur devons, nous ne partageons pas 
cet avis. 

La Charte des Nations Unies confie au Conseil 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Par consequent, ce que 
fait le Conseil pour s’acquitter de ses responsabilites 
et comment il le fait sont des questions qui concernent 
l’ensemble de la communaute internationale, et non 
seulement les membres du Conseil, et encore moins les 
membres permanents uniquement. L’Article 24 1) de 
la Charte precise qu’en s’acquittant des devoirs que lui 
impose cette responsabilite, le Conseil de securite agit 
au nom de l’ensemble des Membres de l’Organisation 
des Nations Unies. Par consequent, l’efficacite du 
fonctionnement et des methodes de travail du Conseil 
nous concernent tous. 

Cinquiemement, le Conseil doit ameliorer sa 
cooperation avec les organisations regionales, en 
particulier avec l’Union africaine, car une grande 
partie de ses travaux concerne le continent africain. Il 
doit s’agir d’une cooperation veritable qui prevoit une 
assistance a la region de l’Afrique, selon les besoins, 
et non seulement lorsque certains membres permanents 
jugent que c’est dans leur interet. 
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Sixiemement, des propositions tres utiles sur 
l’amelioration globale des methodes de travail ont ete 
formulees pendant la soixante-huitieme session de 
l’Assemblee generale, dans la section 4 du document de 
travail officieux qui a ete distribue le 10 decembre 2013 par 
le President de l’Assemblee. A notre avis, le contenu de 
ce document pourrait etre utile au Conseil s’agissant 
de ce processus. Nous sommes convaincus que des 
changements cosmetiques aux methodes de travail du 
Conseil ne serviront a rien. De veritables ameliorations 
exigent de faire des modifications a la fois au niveau 
du processus et de la demarche, ce qui exige d’abord et 
avant tout une reforme au niveau de la composition du 
Conseil. 

Pour terminer, je voudrais reiterer que nous 
sommes convaincus qu’une veritable reforme des 
methodes de travail du Conseil de securite exige une 
reforme globale au niveau de la composition du Conseil, 
en augmentant le nombre de ses membres dans les 
categories de membres permanents et de membres non 
permanents, et pas seulement l’amelioration de ses 
procedures de travail. 

Cela est essentiel pour la credibility de cette 
institution et pour que la communaute internationale 
continue de lui accorder sa confiance. 

Le soixante-dixieme anniversaire de l’ONU nous 
offre une occasion historique de corriger cette anomalie 
historique de longue date. Le moment est venu d’evaluer 
collectivement cette institution dans laquelle tous les 
Etats Membres ont place collectivement leur confiance. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Costa Rica. 

M me Chan (Costa Rica) {parle en espagnol ) : 
Le Costa Rica exprime remercie lArgentine d’avoir 
organise ce debat public et salue la participation active 
de M me Kimberly Prost et M me Fatou Bensouda a ce 
debat. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Suisse au nom des 23 Etats membres 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence. 
Nous nous associons egalement a la declaration qui sera 
faite par le representant du Liechtenstein sur la Cour 
penale internationale et le recours au droit de veto. 

A titre national, le Costa Rica voudrait faire les 
observations et recommandations suivantes. 

II ne fait aucun doute qu’il existe des liens entre 
la prevention des conflits et les methodes de travail 


du Conseil de securite. Si le Conseil de securite agit 
toujours sur fond de crise, en reagissant au lieu de 
prevenir, il ne pourra jamais anticiper les evenements 
et intervenir assez tot pour avoir un effet preventif et 
sauver des vies. 

Le Costa Rica ne lance pas un appel en faveur 
de l’amelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite dans le vide. Les methodes de travail du Conseil 
jouent un role fondamental pour ce qui est de sa capacite 
de s’acquitter pleinement de son mandat de maintien de 
la paix et de la securite internationales, comme nous 
l’avons vu recemment lors des crises dans la bande de 
Gaza, en Iraq, en Ukraine, en Syrie, en Libye et au 
Soudan du Sud. 

A cet egard, le Costa Rica tient a saluer le travail 
accompli par lArgentine et son equipe a la presidence 
du Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure et ses efforts pour 
laisser sa marque au sein du Groupe de travail. 

La note presidentielle 507 reprend nombre de 
preoccupations des Membres de l’Organisation, en 
repondant d’ailleurs a quelques-unes, conceptuellement 
du moins. Apres son adoption, des progres importants 
ont ete accomplis en termes de transparence et de 
responsabilisation. Neanmoins, l’examen des pratiques 
du Conseil permet de conclure qu’un defi subsiste : 
celui de l’application systematique des accords adoptes. 

Par exemple, le Costa Rica avait appele a 
l’adoption formelle du reglement interieur du Conseil 
de securite et a l’adoption d’un plan d’action pour 
l’application integrate et systematique de la note 
presidentielle 507 et des notes adoptees ulterieurement. 
Nous continuerons a reiterer ces appels jusqu’a ce que 
notre voix soit entendue. 

Je voudrais a cet egard faire les recommandations 
suivantes. 

Le Costa Rica se felicite de l’adoption de la 
resolution 2171 (2014), qui enumere toute une serie 
d’outils destines a promouvoir la prevention des 
conflits. Nous devons les utiliser. Ma delegation espere 
que le Secretaire general et ses conseillers speciaux 
sur la prevention du genocide et la responsabilite de 
proteger, pour ne citer que ceux-la, nous informeront 
des l’apparition des signes avant-coureurs de conflits 
potentiels. Ces avertissements doivent etre clairs et 
depolitises, et il faut y reagir le plus rapidement possible. 
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A cet egard, nous voudrions exprimer notre appui 
au Departement des affaires politiques, a ses activites 
relatives aux « tours d’horizon » et aux reunions selon 
la formule Arria, et notamment la participation de la 
societe civile. 

Nous ne pouvons pas mesestimer les liens qui 
existent entre une grave deterioration de la situation 
des droits de l’homme et l’apparition de conflits. Ces 
situations doivent etre portees a l’attention de tous les 
organes competents de l’ONU, y compris le Conseil 
de securite. A cet egard, le Costa Rica appuie le plan 
d’action « Les droits avant tout», lance par le Secretaire 
general. 

En tant que membre du Groupe des cinq petits 
Etats et maintenant en tant que membre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, le Costa Rica 
s’est oppose au recours au veto pour faire obstacle a des 
mesures visant a prevenir ou a regler des conflits. Nous, 
au Costa Rica, sommes stupefaits de la maniere dont 
certains membres permanents du Conseil de securite, 
invoquant le principe de souverainete, ont empeche le 
Conseil de prendre des mesures alors lorsqu’il devait 
agir pour sauver des vies. Nous demandons encore une 
fois aux membres permanents de s’abstenir d’utiliser 
le veto, particulierement dans les cas de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. Nous 
appuyons la proposition frangaise d’elaborer un code de 
conduite sur l’utilisation du veto, et nous encourageons 
les membres permanents a adopter une declaration de 
principe pour marquer le soixante-dixieme anniversaire 
des Nations Unies, l’annee prochaine. 

Alors qu’approche le moment de nommer un 
nouveau Secretaire general, le Costa Rica demande 
un processus plus inclusif, plus transparent et plus 
democratique. Ma delegation suivra de pres ce processus. 

Le Costa Rica est d’avis que le Conseil de securite 
doit cesser de simplement reagir aux situations et opter 
pour une demarche preventive. II doit etre vigilant, 
strategique et proactif, et aussi plus democratique, 
plus inclusif et plus responsable. En outre, le Conseil 
doit s’impliquer plus etroitement et s’informer plus 
directement des travaux des autres institutions des 
Nations Unies chargees de questions liees a la paix et 
a la securite internationales qui, souvent, debordent sur 
l’ordre du jour deja surcharge du Conseil. 

Les methodes de travail du Conseil de securite 
peuvent etre considerablement ameliorees, mais la 
volonte politique manque. Et nous esperons que le 


present debat pourra renforcer cette volonte. Le Costa 
Rica felicite encore une fois la Presidente d’avoir 
convoque cette importance seance, qui represente un 
grand pas en avant dans la bonne direction, et confirme 
une fois encore sa determination, ainsi que celle de tous 
les Etats Membres, d’ameliorer les methodes de travail 
du Conseil. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat, du document de reflexion 
(S/2014/725), annexe) et de la competence avec laquelle 
vous avez preside le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 

Le Liechtenstein s’associe a la declaration faite par 
la Suisse au nom du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence et aussi avec la declaration qui sera faite 
par le representant de la Norvege au nom du groupe 
des Etats de meme avis sur les sanctions ciblees. J’ai 
l’honneur de faire les observations suivantes au nom du 
Costa Rica, de la Hongrie, des Pays-Bas, de la Slovenie 
et de la Suisse, ainsi que de mon propre pays. Ces 
observations portent sur le suivi par le Conseil de securite 
de ses renvois a la Cour penale internationale (CPI) et 
sur l’utilisation du veto. J’espere que la Mediatrice et 
les autres membres du Conseil comprendront que cela 
ne traduit pas un manque d’interet pour la question des 
sanctions, qui est tout aussi importante, mais le souci 
d’avoir un debat efficace. 

Lorsque le Conseil de securite a cree le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, il a pris soin 
d’assurer un suivi efficace. II a invite les Presidents et 
les Procureurs a organiser regulierement des seances 
d’information, et cree le Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux pour examiner au 
jour le jour toutes les questions liees au travail des 
Tribunaux. Nous connaissons tous l’enorme valeur d’un 
tel mecanisme d’interaction. Nous savons aussi qu’il 
n’existe pas de tel mecanisme pour traiter les questions 
liees aux renvois du Conseil de securite a la CPI, bien 
que pres de dix annees se soient ecoulees depuis que le 
Conseil a saisi, et ce pour la toute premiere fois, la CPI 
de la situation au Darfour. 

Tandis que des delegations se sont efforcees 
de fagon louable et a titre individuel de renforcer les 
echanges, par exemple par le biais d’un dialogue 
informel et interactif entre le Conseil et le Procureur 
de la CPI, de telles tentatives ont ete limitees dans le 
temps et n’ont pas ete menees a terme. En fevrier 2013, 
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le Conseil s’est officiellement engage a assurer un suivi 
des questions liees a la cooperation avec les tribunaux 
internationaux, y compris la CPI, mais cette promesse 
est restee sans suite, ce qui fait que les vraies questions 
liees a cette cooperation continuent d’etre ignorees. 
Dans le cas des renvois du Conseil de securite, le 
Conseil peut et doit agir en tant que puissant mecanisme 
d’application forcee. Nous pensons que le moment est 
venu pour le Conseil de commencer a s’acquitter de sa 
part du marche. 

Le refus du Soudan, par exemple, de cooperer 
avec la CPI nuit gravement a l’image de la Cour, bien 
qu’elle n’en porte nullement la faute. L’echec recurrent 
du Conseil a mettre en oeuvre sa propre resolution 1593 
(2005), par exemple, qui impose une obligation claire au 
Soudan de cooperer avec la CPI, sape sa credibility et 
vide de sens l’engagement qu’il a pris publiquement de 
faire repondre des crimes les plus graves au regard du 
droit international. La creation d’un mecanisme de suivi 
pour regler les questions liees a la cooperation serait un 
premier pas dans la bonne direction. 

Deux votes contre ont empeche le Conseil de 
renvoyer la situation en Syrie a la CPI - deux votes 
contre, 13 pour, et 65 coauteurs. II est clair que nous 
acceptons le veto en tant qu’il est prevu dans la Charte 
des Nations Unies, que nous avons tous ratifiee, mais 
nous n’acceptons pas qu’il soit utilise en violation des 
buts et principes enonces dans la Charte. Nous avons 
demande a maintes reprises aux membres permanents 
de s’engager a s’abstenir d’utiliser le veto dans les 
situations ou entrent en cause le genocide, les crimes 
contre l’humanite et les crimes de guerre. 

La seance organisee le mois dernier par les 
Ministres des affaires etrangeres de la France et 
du Mexique sur ce sujet a montre que de nombreux 
Etats Membres partageaient ce point de vue. Nous 
applaudissons a l’initiative de la France et esperons voir 
bientot des resultats plus concrets. De notre point de 
vue, un code de conduite doit aussi avoir une fonction 
preventive. II doit permettre au Conseil de stopper 
les crimes horribles avant qu’il ne soient commis, en 
premier lieu. Nous pensons aussi que les membres 
elus du Conseil doivent adherer aussi a un tel code de 
conduite. Ils ont eux aussi l’obligation importante de ne 
pas voter contre une action du Conseil lorsqu’il s’agit de 
situations ou entrent en cause des crimes atroces. Pour 
notre part, en tant que non-membres, nous continuerons 
d’ceuvrer au sein du Groupe ACT pour contribuer au 
succes de cette initiative. 


La Presidente (parle espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais ) : Avant 
toute chose, je voudrais vous exprimer ma gratitude, 
Madame la Presidente, pour votre initiative de tenir le 
present debat sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. Je voudrais aussi exprimer mon estime 
de l’excellent travail que vous avez effectue en tant 
que Presidente du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
Le Groupe de travail a dernierement produit la note 
du president du Conseil de securite, le document 
S/2014/739, portant sur l’ordre d’intervention aux 
seances du Conseil. Je pense que ce document concret, 
ajoute aux precedentes notes du President, renforcera 
l’efficacite et la transparence des travaux du Conseil. 

Nous, Etats Membres, avons confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Tous les 
Etats Membres, y compris les Etats non membres du 
Conseil, sont tenus de se plier a ses decisions. La fa?on 
dont le Conseil conduit ses travaux est une question 
d’importance cruciale, qui a un impact direct sur les 
interets de tous les Etats Membres. C’est la raison pour 
laquelle le Japon attache une grande importance aux 
efforts faits pour ameliorer ses methodes de travail. 

Quelques progres ont ete enregistres jusqu’a 
present, et je suis fier que le Japon soit l’un des 
principaux participants au debat sur les methodes 
de travail. J’ai deux livres avec moi. Le Japon, en sa 
qualite de President du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure, 
a pris l’initiative de compiler les differentes sources qui 
ont abouti a la note presidentielle S/2006/507, connue 
sous le nom de « Livre bleu », et a aussi pris l’initiative, 
en tant que President de ce Groupe de travail, de la mettre 
a jour et de la publier sous la cote S/2010/507, connue 
sous le nom de « Livre vert ». Je reaffirme la volonte 
du Japon de deployer des efforts actifs, en collaboration 
avec les autres Etats Membres, en vue d’ameliorer 
les methodes de travail du Conseil de securite. Nous 
devons reconnaitre qu’il importe que le Conseil adopte 
des procedures plus efficaces et transparentes lorsqu’il 
prend des decisions afin que le Conseil en particulier, 
et l’ONU en general, soient en mesure de repondre aux 
attentes des Etats Membres, et je demande instamment 
aux membres du Conseil, notamment aux membres 
permanents, de se montrer plus cooperatifs. 
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Je vais maintenant aborder brievement deux 
sujets suggeres par la Presidente. J’estime que les 
sanctions imposees par l’ONU sont un outil efficace en 
vue de retablir et de maintenir la paix et la securite, et le 
Japon est fermement attache a la mise en oeuvre pleine 
et effective des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous, Etats Membres, devons continuer de 
garantir la legitimite et la credibility des sanctions si nous 
voulons recevoir un plus vaste appui de la communaute 
internationale. Les sanctions sont directement liees 
aux questions relatives aux droits de l’homme, et il est 
essentiel que l’inscription et la radiation de noms sur les 
listes soient menees en respectant les garanties d’une 
procedure reguliere. Dans ce contexte, le Japon attache 
une grande importance aux activites du Mediateur. 
Nous devons faire preuve de souplesse et prendre en 
compte les caracteres specifiques de chaque affaire si 
nous voulons que les sanctions soient efficaces. 

S’agissant des renvois effectues par le Conseil 
de securite aupres du Procureur de la Cour penale 
internationale (CPI), je tiens a souligner que le Japon 
apprecie a leur juste valeur les activites de la Cour, 
qui enquete sur des affaires portant sur les plus graves 
crimes qui preoccupent la communaute internationale 
dans son ensemble, engage des poursuites et prononce 
des jugements, contribuant ainsi a rendre justice aux 
victimes et a defendre l’etat de droit. Le Japon contribue 
au fonctionnement de la Cour non seulement sur le 
plan financier, mais egalement en y envoyant des juges 
qualifies. Nous sommes determines a continuer de 
cooperer avec la Cour dans la mesure du possible. Le 
Conseil de securite n’etant pas dote d’un mecanisme 


specifique pour assurer le suivi des affaires qu’il 
renvoie devant le Procureur de la CPI, il doit decider 
des mesures a prendre dans le cadre de consultations 
avec les pays interesses. 

Enfin et surtout, si l’amelioration des methodes 
de travail revet de l’importance, elle ne suffira pas a 
renforcer vraiment la legitimite du Conseil de securite, 
qui doit refleter les realties geopolitiques du XXI e 
siecle. Nous celebrerons l’annee prochaine le soixante- 
dixieme anniversaire de la creation de l’ONU. J’espere 
sincerement qu’il va etre precede a une reforme du 
Conseil de securite qui le rendra plus representatif, 
efficace et transparent et qui renforcera de ce fait son 
efficacite, sa legitimite et la mise en oeuvre de ses 
decisions. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Il reste 
quelque 38 orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Etant donne l’heure tardive, je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

Je remercie a nouveau tous les orateurs de leurs 
contributions constructives a ce debat public, et je 
remercie egalement M me Patou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale internationale, et M me Prost, Mediatrice 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes 
et entites qui lui sont associees, dont la presidence 
est actuellement assuree par le pays qui exercera la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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